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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

DIRECTION DEPARTEMENTALE 
DES TERRITOIRES ET DE LA MER 
Service des Procédures 
Environnementales Arrêté du 2 MAI 

ARRETE PREFECTORAL COMPLEMENTAIRE 

SA GROUPE BERNARD 

LE PRÉFET DE LA RÉGION AQUITAINE-LIMOUSIN-POITOU-CHARENTES, 

PRÉFET DE LA GIRONDE 

VU le code de l'environnement et notamment son titre Ler du livre V, 
VU l'arrêté ministériel du 29 février 2012 fixant le contenu des registres mentionnés aux articles R. 541-43 et R. 541-46 du code 
de l'environnement ; 

VU l'arrêté ministériel du 4 octobre 2010 relatif à la prévention des risques accidentels au sein des ICPE soumises à autorisation, 
VU l'arrêté ministériet du 15 avril 2010 relatif aux prescriptions générales applicables aux entrepôts relevant du régime de 
l'enregistrement au titre de la rubrique n° 1510 de la nomenclature des installations classées pour la protection de 
l'environnement, 

VU l'arrêté du 7 juillet 2009 relatif aux modalités d'analyse dans l'air et dans l'eau dans les ICPE et aux normes de référence, 
VU l'arrêté du 31 janvier 2008 relatif au registre et à la déclaration annuelle des émissions polluantes et des déchets, 
VU l'arrêté du 29 septembre 2005 relatif à l'évaluation et à la prise en compte de la probabilité d'occurrence, de la cinétique, de 
l'intensité des effets et de la gravité des conséquences des accidents potentiels dans les études de dangers des installations 
classées soumises à autorisation, 

VU l'arrêté du 29 mai 2000 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations classées pour la protection de 
l'environnement soumises à déclaration sous la rubrique n° 2925 “ accumulateurs {ateliers de charge d'), 
VU l'arrêté du 2 février 1998 relatif aux prélèvements et à la consommation d'eau ainsi qu'aux émissions de toute nature des 
installations classées pour la protection de l'environnement soumises à autorisation, 
VU l'arrêté du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans l'environnement par les installations classées pour la 
protection de l'environnement, 

VU l'arrêté du 31 mars 1980 portant réglementation des installations électriques des établissements réglementés au titre de la 
législation sur les installations classées susceptibles de présenter des risques d'explosion, 
VU les schémas d'aménagement et de gestion des eaux des zones concernées par la demande, 
VU les actes administratifs régissant antérieurement le site de la société Lucien Bernard quai de Palude à Bordeaux: arrêtés 
préfectoraux du 3 décembre 1960, du 16 janvier 1968, du 17 août 1970 et du 13 décembre 1993, 
VU la circulaire du 22 septembre relative à la mise en oeuvre du régime d'enregistrement 
VU la circulaire du 14 mai 2012 sur l'appréciation des modifications substantielles au titre de l'article R512-33 du code de 
l'environnement. 

VU la circulaire du 21 juin 2000 relative au entrepôt 1510 précisant que « il n'existe pas de notion d'entrepôts distincts sur un 
même site. Le volume d'enfrepôt à comparer aux seuils de classement est donc celui égal au volume total de tous les bâtiments à 
usage d'entrepôt sur le site, qu'ils soient accolés ou non ». 

VU le courrier de déclaration de changement d’exploitant du 27 juillet 2015 de la SA Financière Bernard en lieu en place de la SA 
Lucien Bernard et cie, de la société Sobovi et de la société Millésima, 
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VU le courrier de déclaration de changement d'exploitant du 4 avril 2016 de la SA Groupe Bernard en lieu en place de la SA 

Financière Bernard, 

VU la demande d'enregistrement déposée le 27 juillet 2015 par la SA Financière Bernard en vue d'étendre son activité 

d'entreposage de vin quai de palude à Bordeaux; 

VU le dossier technique annexé à la demande, notamment les plans du projet, les justifications de la conformité des installations 

projetées aux prescriptions générales des arrêtés ministériels susvisés; 

VU les avis du SDIS sur le projet en date du 29 octobre 2015 et du 7 janvier 2016; 

VU les compléments transmis par la Financière Bernard en date du 11 février 2016 apportant des éléments de réponses aux avis 

du SDIS ainsi que des demandes de modifications par rapport au dossier d'enregistrement initial basé sur de nouvelles 

modélisations de flux thermiques ; 

VU l'arrêté préfectoral 10 septembre 2015 fixant les jours et heures où le dossier d'enregistrement a pu être consulté par le public 

VU les observations du public recueillies entre le 5 octobre 2015 au 30 octobre 2015 inclus; 

VU les observations des conseils municipaux consultés : 

VU le rapport et les propositions en date du-16 mars 2016 de l'Inspection des installations classées, 

VU l'avis en date du 7 avril 2016 du CODERST au cours duquel le demandeur a été entendu, 

VU le projet d'arrêté porté le 21 mars 2016 à la connaissance du demandeur, 

VU les observations présentées par le demandeur sur ce projet en date du 26 avril 2016, 

CONSIDERANT que les 2 extensions d'entrepôts SOBOVI et Millésima sollicitées par là SA Groupe Bernard n’entraînent ni 

d'effets thermiques supplémentaires à l'extérieur du site, ni d'effets dominos sur les installations existantes (cha d'alcool) et que 

de même, un incendie sur le chai d'alcool n'entraîne pas d'effets dominos sur l'extension de l'entrepôt au nord du site. 

CONSIDERANT que dans le cadre du recentrage de son activité sur le site quai de Paludate, la société Groupe Bernard 

s'engage sur la réalisation de travaux. importants d'amélioration de la sécurité incendie des parties existantes d'entrepôt et de 

stockage d'alcool notamment : amélioration des accès au site pour l'intervention du SDIS, mise en place d'une extinction 

automatique dans les chaïs d'alcool, mise en place d’une extinction automatique sur les entrepôts existants SOBOVI et Millésima, 

mise en place de portes coupe feu au niveau des chais d'alcool, compartimentage de la charpente du chai d'alcool ainsi que 

réalisation de dispositif de désenfumage sur les chais d'alcool. 
CONSIDERANT que sur cette base argumentée, le projet de restructuration a été considéré comme une modification non 

substantielle et que dans ce cas la circulaire du 22 septembre 2010 relative au régime d'enregistrement précise que « L'article 

R512-33 du code de l'environnement donne au Préfet le pouvoir d'apprécier la’ procédure à mettre en place en fonction du 

caractère substantielle de la modification. Notamment dans le cas où la nouvelle installation n’entraîne pas d'effet sur l'installation 

existante (effet domino ou synergique par exemple) il y aura de privilégier la procédure d'enregistrement. Cette procédure sera 

conclue par la prise d'un arrêté préfectoral complémentaire pris en application de l'article R 512-31 sans viser l'article R 512-46- 

19 ». 

CONSIDERANT que pour l'instruction du projet de restructuration de son site quai de Paludate à Bordeaux, la société Financière 

Bernard avait pour obligation de déposer un dossier d'enregistrement dans les formes prévues aux articles R512-46-3 à 7 du 

code de l'environnement. Le projet étant intégré dans un site soumis à autorisation, ce dossier d'enregistrement doit être 

complété d'une analyse de risque globale du projet dans le site autorisé : 
- pour démontrer, le caractère non substantiel de la modification au regard de l'absence d'effets thermiques süpplémentaires à 

l'extérieur du site, l'absence d'effets dominos à l'intérieur du site (étude de dangers globale), 

- pour proposer des mesures compensatoires notamment sur les installations existantes permettant d'améliorer la gestion des 

risques du site (étude technico-économique) ainsi que le planning de réalisation de ces travaux. 

CONSIDÉRANTque la demande d'enregistrement déposée le 27 juillet 2015 justifie du respect des prescriptions générales des 

arrêtés de prescriptions générales susvisés ou proposer des mesures de compensations équivalentes et que le respect de celles- 

ci ou les aménagements proposés suffissent à garantir la protection des intérêts mentionnés à l'article L511-1 du code de 

l'environnement 

SUR PROPOSITION de Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture de la Gironde 

ARRÈTE 

Page 2 sur 40



  

  

TITRE 1 - PORTÉE DE L'AUTORISATION ET CONDITIONS GÉNÉRALES 
  
  

CHAPITRE 1.1. BÉNÉFICIAIRE ET PORTÉE DE L'AUTORISATION 

ARTICLE 1.1.1. EXPLOITANT TITULAIRE DE L'AUTORISATION 

La société SA Groupe Bernard dont le siège social est «le Burck » - AMBES, 33 565 CARBON BLANC CEDEX, est autorisée, 
sous réserve du respect des prescriptions du présent arrêté, à exploiter au 87 quai de Paludate 33 800 BORDEAUX les 
installations détaillées dans les articles suivants. 

ARTICLE 1.1.2. NOTION D'ÉTABLISSEMENT 

L'établissement est constitué par l'ensemble des installations classées relevant d’un même exploitant situé sur un même site au 
sens de l'article R512-13 du code de l'environnement y compris leurs équipements et activités connexes. 

ARTICLE 2.1.3. INSTALLATIONS NON VISÉES PAR LA NOMENCLATURE OÙ SOUMISES À DÉCLARATION OÙ SOUMISES 
À ENREGISTREMENT 

Les prescriptions du présent arrêté s'appliquent également aux autres installations ou équipements exploités dans 
l'établissement, qui, mentionnés ou non dans la nomenclature, sont de nature par leur proximité ou leur connexité avec une 
installation soumise à autorisation à modifier les dangers ou inconvénients de cette installation. 

Les dispositions des arrêtés ministériels existants relatifs aux prescriptions générales applicables aux installations classées 
soumises à déclaration sont applicables aux installations classées soumises à déclaration incluses dans l'établissement dès lors 
que ces installations ne sont pas régies par le présent arrêté préfectoral d'autorisation. 

Les dispositions des arrêtés ministériels existants relatifs aux prescriptions générales applicables aux installations classées 
soumises à enregistrement sont applicables aux installations classées soumises à enregistrement incluses dans l'établissement 
dès lors que ces prescriptions générales ne sont pas contraires à celles fixées dans le présent arrêté. 

ARTICLE 1.1.4, MODIFICATIONS ET COMPLÉMENTS APPORTES AUX PRESCRIPTIONS DES ACTES ANTÉRIEURS 

Les prescriptions des arrêtés préfectoraux du 3 décembre 1960, du 16 janvier 1968, du 17 août 1970 et du 13 décembre 1993 
sont abrogées. 

  

CHAPITRE 1.2. NATURE DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 1.2,1. INSTALLATIONS VISÉES PAR UNE RUBRIQUE DE LA NOMENCLATURE DES INSTALLATIONS CLASSÉES 

  

  

  

N° de la na - _ anus Régime de 
rubrique intitulé de la rubrique Niveau d'activité classement 

Alcools de bouche d'origine agricole, et leurs constituants 5 000 m* soit 4 000 
4755-2 a) |présentant des propriétés équivalentes aux substances classées tonnes A 

dans les catégories 2 ou 3 des liquides inflammables. 

Entrepôts couverts de matières combustibles dont la quantité est  |Volume utile des 
supérieure à 500 tonnes. bâtiments : 68 916 m° 

1510-2  |Le volume des entrepôts étant : pour un tonnage maximal E 
d ibi 65 

supérieur ou égal à 50 000 m° mais inférieur à 300 000 m° Re, ee       
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ARTICLE 1.2.2. EMPLACEMENT DE L'ÉTABLISSEMENT 

Les installations autorisées sont situées sur les communes, parcelles et lieux-dits suivants : 

  

  

    

Commune Parcelles Surface 

Section BT — parcelles 145, 147, 148, 149, 169, 170, 
BORDEAUX 177, 178, 179, 202, 215 FtaseD,T 
  

Les installations citées à l'Article 1.2.1. ci-dessus sont reportées avec leurs références sur le plan de situation de l'établissement 
annexé au présent arrêté. 

ARTICLE 1.2.3. CONSISTANCE DES INSTALLATIONS AUTORISÉES 

La société SA Groupe Bernard exploite quai de Paludate à Bordeaux un site comprenant à la fois une activité vieillissement 
d'eaux de vie et une actvitié de stockage de bouteilles de vin. 

Dans le bâtiment principal Lucien Bernard (chais A, B, C, D, E, F et G), sont stockés des alcools de bouche (5 000 m3 soit 4 000 
tonnes). Les eaux de vie y sont vieillies en grands contenants (foudres ou tonneaux). Une centaine de barriques d'environ 500 
litres sont stockées dans les chais A, B et C. L'eau de vie est livrée par camion citerne ; le dépotage est réalisé dans la cour puis 
un réseau de canalisation permet d'alimenter les chais. La capcité des foudres et des tonneaux varie de 195 à 615 hectolitres. 

Dans les bâtiments Sobovi (chais R, S, U, V) et Millésima (chais M, N et ©, chai Damoy, Bibliothèque Impériale, Grand chai, 
Saigon 1 et Saigon 2), sont stockés des bouteilles de vin conditionnés en caisses de bois et sur palettes. Les livraisons se font 
par camions. 

Le projet d'objet de la demande d'enregistrement consiste à : 

° La restructuration du site pour mieux s'intégrer dans le projet Euratlantique (rénovation immobilière, amélioration des 
accès du site, création d’un hall d'accueil pour le public) 

+ La création du siège social du Groupe Bernard ainsi que de ses filiales sur le site quai de Paludate dans l'ancien chai 
Damoy, 

e L'extension de 1 000 nm? de l'entrepôt de stockage de vin Sobovi, 

e L'extension de 1 900 m’ de l’entrepôt de stockage de vin Millesima. 

L'activité de stockage de vin comprend à l'issue de ce projet un volume de bâtiment de 68 916 m° pour un tonnage maximal de 
combustibles de 2765 tonnes. Le descriptif des cellules de stockage est détaillé.au chapitre 8.1.4. du présent arrêté. 

  

CHAPITRE 1.3. CONFORMITÉ AU DOSSIER DE DEMANDE D'AUTORISATION 

Les installations et leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées et exploitées conformément aux plans et 
données techniques contenus dans les différents dossiers déposés par l'exploitant. ‘ 

En tout état de cause, elles respectent par ailleurs les dispositions du présent arrêté, des arrêtés complémentaires et les 
réglementations autres en vigueur. 

CHAPITRE 1.4. DURÉE DE L'AUTORISATION 

La présente autorisation cesse de produire effet si l'installation n'a pas été mise en service dans un délai de trois ans ou n'a pas 
été exploitée durant deux années consécutives, sauf cas de force majeure. 

CHAPITRE 1.5. MODIFICATIONS ET CESSATION D'ACTIVITÉ 
  

ARTICLE 1.5.1. PORTER À CONNAISSANCE 

Toute modification apportée par le demandeur aux installations, à leur mode d'utilisation ou à leur voisinage, et de nature à 
entraîner un changement notable des éléments du dossier de demande d'autorisation, est portée avant sa réalisation à la 
connaissance du Préfet avec tous les éléments d'appréciation. 

ARTICLE 1.5.2. MISE À JOUR DE L’'ÉTUDE D'IMPACT ET DE L'ÉTUDE DE DANGERS 

Les études d'impact et de dangers sont actualisées à l'occasion de toute modification notable telle que prévue à l'article R 512- 
33 du code de l’environnement. Ces compléments sont systématiquement communiqués au Préfet qui pourra demander une 
analyse critique d'éléments du dossier justifiant des vérifications particulières, effectuée par un organisme extérieur expert dont le 
choix est soumis à son approbation. Tous les frais engagés à cette occasion sont supportés par l'exploitant. 

ARTICLE 1.5.3. ÉQUIPEMENTS ABANDONNÉS 

Les équipements abandonnés ne sont pas maintenus dans les installations. Toutefois, lorsque leur enlèvement est incompatible 
avec les conditions immédiates d'exploitation, des dispositions matérielles interdiront leur réutilisation afin de garantir leur mise en 
sécurité et la prévention des accidents. 
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ARTICLE 1.5.4. TRANSFERT SUR UN AUTRE EMPLACEMENT‘ | 

Tout transfert sur un autre emplacement des installations visées au 1 .2 du présent arrêté nécessite pour cet autre établissement 
selon le cas, une demande d'autorisation ou d'enregistrement ou une déclaration ou une information au préfet telle que définie à 
l'article R512-33 du Code de l'environnement. 

ARTICLE 1.5.5. CHANGEMENT D’EXPLOITANT 

Dans le cas où l'établissement change d'exploitant, le successeur fait la déclaration au Préfet dans le mois qui suit la prise en 
charge de l'exploitation. Les documents établissant les capacités techniques et financières du successeur sont joints à cette 
déclaration. 

ARTICLE 1.5.6. CESSATION D'ACTIVITÉ 

Sans préjudice des mesures de l’article R 512-39-1 du code de l'environnement pour l'application des articles R 512-39-2 à 512- 
39-6, le site devra être mis dans un état compatible avec l'usage prévu par les documents d'urbanisme. 
Lorsqu'une installation classée est mise à l'arrêt définitif, l'exploitant notifie au préfet la date de cet arrêt trois mois au moins 
avant celui-ci. 

La notification prévue ci-dessus indique les mesures prises ou prévues pour assurer, dès l'arrêt de l'exploitation, la mise en 
sécurité du site. Ces mesures comportent notamment : 

l'évacuation ou l'élimination des produits dangereux, et, pour les installations autres que les installations de 
stockage de déchets, celle des déchets présents sur le site ; 

- des interdictions ou limitations d'accès au site ; 

- la suppression des risques d'incendie et d'explosion ; 

- la surveillance des effets de l'installation sur son environnement. 

En outre, l'exploitant doit placer le site de l'installation dans un état tel qu'il ne puisse porter atteinte aux intérêts mentionnés à 
l'article L. 511-1 et qu'il permette un usage futur du site déterminé selon l'usage prévu au premier alinéa du présent article 

  
CHAPITRE 1.6. DÉLAIS ET VOIES DE RECOURS 

Le présent arrêté est soumis à un contentieux de pleine juridiction. 

Il peut être déféré à la juridiction administrative : 

1°  Parles demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois qui commence à courir du jour où lesdits actes leur ont été 
notifiés ; 

2° Par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements, en raison des 
inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l'installation présente pour les intérêts visés à l'article L. 511-1, 
dans un délai de un an à compter de la publication ou de l'affichage desdits actes, ce délai étant, le cas échéant, prolongé 
jusqu'à la fin d'une période de six mois suivant la mise en activité de l'installation. 

Les tiers qui n'ont acquis ou pris à bail des immeubles ou n'ont élevé des constructions dans le voisinage d'une installation 
classée que postérieurement à l'affichage ou à la publication de l'arrêté autorisant l'ouverture de cette installation ou atténuant les 
prescriptions primitives ne sont pas recevables à déférer ledit arrêté à la juridiction administrative. 

CHAPITRE 1.7. RESPECT DES AUTRES LÉGISLATIONS ET RÉGLEMENTATIONS 

Les dispositions de cet arrêté préfectoral sont prises sans préjudice des autres législations et réglementations applicables, et 
notamment, le code civil, le code de l'urbanisme, le code du travail, le code de la santé publique, le code général des collectivités 
territoriales et la réglementation sur les équipements sous pression. 

Les rappels de la réglementation nationalé dans le présent arrêté se réfèrent à la réglementation en vigueur au jour de sa 
signature, sans préjudice des éventuelles modifications futures de cette réglementation. 

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 

La présente autorisation ne vaut pas permis de construire. 
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TITRE 2 - GESTION DE L'ÉTABLISSEMENT 
  

  

CHAPITRE 2.1. EXPLOITATION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 2.1.1. OBJECTIFS GÉNÉRAUX 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'aménagement, l'entretien et l'exploitation des 
installations pour : 

- limiter la consommation d'eau, et limiter les émissions de polluants dans l'environnement ; 

gérer les effluents et déchets en fonction de leurs caractéristiques, ainsi que réduire les quantités rejetées ; 

- prévenir en toutes circonstances, l'émission, la dissémination ou le déversement, chroniques ou accidentels, directs ou 
indirects, de matières ou substances qui peuvent présenter des dangers ou inconvénients pour la commodité de 
voisinage, la santé, la salubrité publique, l'agriculture, la protection de la nature et de l'environnement ainsi que pour la 
conservation des sites et des monuments. 

ARTICLE 2.1.2. CONSIGNES D'EXPLOITATION 

L'exploitant établit des consignes d'exploitation pour l'ensemble des installations comportant explicitement les vérifications à 
effectuer, en conditions d'exploitation normale, en périodes de démarrage, de dysfonctionnement ou d'arrêt momentané de façon 
à permettre, en toutes circonstances, le respect des dispositions du présent arrêté. 

L'exploitation doit se faire sous la surveillance de personnes nommément désignées par l'exploitant et ayant une connaissance 
des dangers présentés par les équipements et produits stockés ou utilisés dans l'installation. 

CHAPITRE 2.2. RYTHME DE FONCTIONNEMENT 

Les installations fonctionneront 5 jours sur 7 : du lundi au jeudi de de 8h00 à 12h30, de 13h30 à 17h00 et le vendredi de 8h00 à 
12h30 et de 13h30 à 16h00. 

  

  

CHAPITRE 2.3. RÉSERVES DE PRODUITS OU MATIÈRES CONSOMMABLES 

L'établissement dispose de réserves suffisantes de produits ou matières consommables utilisés de manière courante ou 
occasionnelle pour assurer là protection de l'environnement tels que produits de neutralisation, liquides inhibiteurs, produits 
absorbants, 
  

CHAPITRE 2.4. INTÉGRATION DANS LE PAYSAGE 

L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d'intégrer l'installation dans le paysage. 
L'ensemble des installations est maintenu propre et entretenu en permanence. 

L'exploitant prend les mesures nécessaires notamment l'arrosage des voies de circulation en période sèche afin d'éviter la 
dispersion sur les voies publiques et les zones environnantes de poussières, fines, déchets, … 

CHAPITRE 2.5. DANGER OÙ NUISANCES NON PRÉVENUS 

Tout danger ou nuisance non susceptible d’être prévenu par les prescriptions du présent arrêté est immédiatement porté à la 
connaissance du Préfet par l'exploitant. 

CHAPITRE 2.6. INCIDENTS OÙ ACCIDENTS 

L'exploitant déclare dans les meilleurs délais à l'inspection des installations classées les accidents ou incidents survenus du fait 
du fonctionnement de son installation qui sont de nature à porter atteinte aux intérêts mentionnés à l'article L.511-1 du code de 
l'environnement. 

Un rapport d'accident ou, sur demande de l'Inspection des installations classées, un rapport d'incident est transmis par l'exploitant 
à l'inspection des installations classées. Il précise notamment les circonstances et les causes de l'accident ou de l'incident, les 

effets sur les personnes et l'environnement, les mesures prises ou envisagées pour éviter un accident ou un incident similaire et 
pour en pallier les effets à moyen ou long terme. 

Ce rapport est transmis sous 15 jours à l'Inspection des installations classées. 
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CHAPITRE 2.7. RÉCAPITULATIF DES DOCUMENTS TENUS À LA DISPOSITION DE 
L'INSPECTION 

L'exploitant établit et tient à jour un dossier comportant les documents suivants : 

- le dossier de demande d'autorisation initial et ses compléments, 

- les plans tenus à jour, ‘ 
- les récépissés de déclaration et les prescriptions générales, en cas d'installations soumises à déclaration non 

couvertes par un arrêté d'autorisation, 

- les arrêtés préfectoraux relatifs aux installations soumises à autorisation, pris en application de la législation relative 
aux installations classées pour la protection de l'environnement 

- __ettous les documents, enregistrements, résultats de vérification et registres répertoriés dans le présent arrêté. 
Si ces documents sont conservés sous forme informatique, des dispositions sont prises pour la sauvegarde des données. 
Ce dossier doit être tenu à la disposition de l'Inspection des installations classées sur le site. 
Les éléments du dossier qui ne correspondent plus à l'état actuel de l'établissement, tels que les rapports de vérification annuels 
des années antérieures sont conservés 5 années au minimum. 

CHAPITRE 2.8. RÉCOLEMENT AUX PRESCRIPTIONS DE L'ARRÊTÉ 
Au plus tard un an après la mise en exploitation des 2 extensions des bâtiments d'entreposage Sobovi et Millésima, 
l'exploitant procède à un récolement de l'arrêté préfectoral réglementant ses installations. . 
I doit conduire pour chaque prescription réglementaire, à vérifier sa compatibilité avec les caractéristiques constructives des 
installations et les procédures opérationnelles existantes. Une traçabilité en est tenue. Son bilan accompagné le cas échéant d'un 
échéancier de résorption des écants, est transmis à l'Inspection des installations Classées. 
L'exploitant met ensuite en place une organisation appropriée permettant de s'assurer en permanence du respect des 
dispositions de l'arrêté préfectoral d'autorisation. 

  

  

CHAPITRE 2.9. RÉCAPITULATIF DES DOCUMENTS À TRANSMETTRE À L'INSPECTION 

L'exploitant transmet notamment à l'Inspection les documents suivants : 

  

    

  

Article Contrôle à effectuer Périodicité minimale du contrôle Délai de la transmission 

Article 9.2.1. Contrôle des rejets aqueux Tous les ans Saisine des résultats sur GIDAF 

Article 9.2.2 Campagne olfactométrique Sur demande de l'inspection 
  Dans le mois suivant la réception 

3 mois au plus tard après la mise. | du rapport de contrôle. 
Article 9.2.3. Contrôle des niveaux sonores en service des extensions puis 

sur demande de l'inspection         
  

  

  

  

Article Document à transmettre Périodicité / échéance 

Article 1.5.6 Notification de mise à l'arrêt définitif 3 mois avant la date de cessation d'activité 

Chapitre 2.6 Rapport d'incident ou d’accident 15 jours après l'incident ou l’accident 
  

Dans le délai d'un an après la mise en service des deux Chapitre 2.8. | Récolement aux prescriptions de l'arrêté extensions de bâtiment 
  

Article 7.5.7 Plan d’Opération Interne A son élaboration et après chaque mise à jour 

    Avant le Ler avril (télédéclaration) Article 9.4.1. Déclaration annuelle des émissions polluantes ; 
° Avant le 15 mars (par courrier) 
  

Article 9.4.2 Rapport d'activité Chaque année     
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TITRE 3 - PRÉVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHÉRIQUE 
  

  

CHAPITRE 3.1. CONCEPTION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 3.1.1. DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'exploitation et l'entretien des installations de manière 
à limiter les émissions à l'atmosphère, y compris diffuses, notamment par la mise en œuvre de technologies propres, le 
développement de techniques de valorisation, la collecte sélective et le traitement des effluents en fonction de leurs 
caractéristiques et la réduction des quantités rejetées en optimisant notamment l'efficacité énergétique. 

Le brûülage à l'air libre est interdit à l'exclusion des essais incendie. Dans ce cas, les produits brûlés sont identifiés en qualité et 
quantité. 

ARTICLE 3.1.2. ODEURS 

Les dispositions nécessaires sont prises pour que l'établissement ne soit pas à l’origine de gaz odorants, susceptibles 
d'incommoder le voisinage, de nuire à la santé ou à la sécurité publique. 

A la demande de l'inspection des installations classéés et dans les délais qu'elle fixe, l'exploitant réalise une campagne 
d'évaluation de l'impact olfactif de l'installation afin de permettre une meilleure prévention des nuisances. 

ARTICLE 3.1.3. VOIES DE CIRCULATION 

Sans préjudice des règlements d'urbanisme, l'exploitant doit prendre les dispositions nécessaires pour prévenir les envals de 
poussières et de matières diverses : . 

- les voies de circulation et aires de stationnement des véhicules sont aménagées (formes de pente, revêtement, etc.), 
et convenablement nettoyées, 

- l'exploitant limite les envois de poussières par arrosage de l'enrobé lors des périodes sèches, 

- les véhicules sortant de l'installation n'entraînent pas de dépôt de poussière ou de boue sur les voies de circulation. 
Pour cela des dispositions telles que le lavage des roues des véhicules sont prévues en cas de besoin. 

Des dispositions équivalentes peuvent être prises en lieu et place de celles-ci. 
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TITRE 4 - PROTECTION DES RESSOURCES EN EAUX ET DES MILIEUX AQUATIQUES 
  

  CHAPITRE 4.1. PRÉLÈVEMENTS ET CONSOMMATIONS D'EAU 

ARTICLE 4.1.1. ORIGINE DES APPROVISIONNEMENTS EN EAU 

Les prélèvements d'eau du site proviennent du réseau d'eau public. ils sont de l'ordre de 1460 m‘/an. Pour information, il est 
prévu la première année d'utiliser environ : 

900 m° pour le remplissage de la cuve d'eau d'extinction et les essais de mise en service du Système sprinkler 

- 410 m° pour le système de refroidissement adiabatique 

-  Et150 m° pour les usages sanitaires du personnel de l'ICPE. 

ARTICLE 4.1.2. UTILISATION 

L'activité de l'installation ne nécessite pas de consommation d'eau pour une utilisation industrielle, en dehors de l'alimentation 
des systèmes de rafraîchissement évaporatifs installés dans les chais de stockage de bouteilles de vin. 

Ces systèmes ont pour finalité d'abaisser la température de l'air des chais de stockages de bouteilles de vin (chais Millésima et 
Chais SOBOVI) par l'intermédiaire d'un média (plaque de cellulose) humidifié à l'eau potable issue du réseau public 
d'alimentation. Ces systèmes sont placés en toiture des chais. La consommation d'eau annuelle de tel système est estimée à 410 
m. Aucun traitement chimique de l'eau d'alimentation n'étant nécessaire, lors des vidanges des réservoirs de ces systèmes, les 
eaux pourront être rejetées dans le réseau d'eau pluviale. 

Les autres usages de l'eau prélevée sur le réseau d'eau public seront destinés à la lutte contre un incendie ou aux exercices de 
secours, ainsi qu'aux besoins d'eaux sanitaires, 

Les eaux destinées à la consommation humaine, y compris celles utilisées dans les douches, doivent bénéficier de l'autorisation 
prévue à l'article L.1321-7 du Code de ia Santé publique, et vérifier les conditions prévues aux articles R.1321-1 et suivants de ce 
Code. 

  
CHAPITRE 4.2. COLLECTE DES EFFLUENTS AQUEUX 

ARTICLE 4.2.1. DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

Tous les effluents aqueux sont canalisés. Tout rejet d'effluent liquide directement au milieu naturel est interdit. 
A l'exception des cas accidentels où la sécurité des personnes ou des installations serait compromise, il est interdit d'établir des 
liaisons directes entre les réseaux de collecte des effluents devant subir un traitement ou être détruits et le milieu récepteur. 
Les réseaux de collecte sont conçus pour évacuer séparément chacune des diverses catégories d'eaux poliuées issues des 
activités avant d'être évacuées vers le milieu récepteur autorisé à les recevoir. 

ARTICLE 4.2.2. PLAN.DES RÉSEAUX 

Les différentes canalisations accessibles sont repérées conformément aux règles en vigueur. 
Un schéma de tous les réseaux d'alimentation et de collecte et un plan des égouts sont établis par l'exploitant, régulièrement mis 
à jour, notamment après chaque modification notable, et datés. Ils sont tenus à la disposition de l'inspection des installations 
classées ainsi que des services d'incendie et de secours. 

Le plan des réseaux d'alimentation et de collecte doit notamment faire apparaître : 

- l'origine et la distribution de l'eau d'alimentation, 

- les dispositifs de protection de l'alimentation (bac de disconnexion, implantation des disconnecteurs ou tout autre 
dispositif permettant un isolement des réseaux, ..) 

- les secteurs collectés et les réseaux associés 

- les ouvrages de toutes sortes (Vannes, compteurs...) 

- les ouvrages d'épuration inteme avec leurs points de contrôle et les points de rejet de toute nature {interne ou au 
milieu). 

ARTICLE 4.2.3. ENTRETIEN ET SURVEILLANCE 

Les réseaux de collecte des effluents sont conçus et aménagés de manière à être curables, étanches et résister dans le temps 
aux actions physiques et chimiques des effluents ou produits susceptibles d'y transiter. 
L'exploitant s'assure par des contrôles appropriés et prévenitifs de leur bon état et de leur étanchéité. 
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ARTICLE 4.2.4. PROTECTION DES RÉSEAUX INTERNÈS"À L'ÉTABLISSEMENT 

Les effluents aqueux rejetés par les installations ne sont pas susceptibles de dégrader les réseaux d'égouts ou de dégager des 
produits toxiques ou inflammables dans ces égouts, éventuellement par mélange avec d'autres effluents. 

Article 4.2.4.1 Protection contre des risques spécifiques 

Par les réseaux d'assainissement de l'établissement ne transite aucun effluent issu d'un réseau collectif externe ou d'un autre site 
industriel. 

Article 4.2.4.2 Isolement avec les milieux 

Un système doit permettre l'isolement des réseaux d'assainissement et des réseaux d'eaux de ruissellement de l'établissement 
par rapport à l'extérieur. Un ou plusieurs réservoirs de coupure ou bacs de disconnexion ou tout autre équipement présentant des 
garanties équivalentes sont installés afin d’isoler les réseaux d’eaux industrielles et pour éviter des retours de produits non 
compatibles avec la potabilité de l’eau dans les réseaux d’eau publique ou dans les nappes souterraines. 

Ces dispositifs sont maintenus en état de marche, signalés et actionnables en toute circonstance localement et/ou à partir d'un 
poste de commande. Leur entretien préventif et leur mise en fonctionnement sont définis par consigne. 

  

CHAPITRE 4.3. TYPES D'EFFLUENTS, OUVRAGES D'ÉPURATION ET REJETS AU MILIEU 

ARTICLE 4.3.1. GÉNÉRALITÉS 

Les effluents pollués ne contiennent pas de substances de nature à gêner le bon fonctionnement des ouvrages de traitement. 

La dilution des effluents est interdite. En aucun cas elle ne doit constituer un moyen de respecter les valeurs seuils de rejets 
fixées par le présent arrêté. Il est interdit d'abaisser les concentrations en substances polluantes des rejets par simples dilutions 
autres que celles résultant du rassemblement des effluents normaux de l'établissement ou celles nécessaires à la bonne marche 
des installations de traitement. 

Les rejets directs ou indirects d'effluents dans la (les) nappe(s) d'eaux souterraines ou vers les milieux de surface non visés par le 
présent arrêté sont interdits. 

ARTICLE 4.3.2, POINTS DE REJET 

Article 4.3.2.1 Aménagement des points de rejet 

Les dispositifs de rejet des effluents liquides sont aménagés de manière à réduire autant que possible la perturbation apportée au 
milieu récepteur, aux abords du point de rejet, en fonction de l'utilisation de l'eau à proximité immédiate et à l'aval de celui-ci. 

lis doivent, en outre, permettre une bonne diffusion des effluents dans le milieu récepteur. 

Article 4,3.2.2 Aménagement des points de prélèvements 

Sur chaque ouvrage de rejet d'effluents liquides est prévu un point de prélèvement d'échantillons et des points de mesure (débit, 
température, concentration en polluant, ….). 

Ces points sont aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des interventions en toute sécurité. Toutes les 
dispositions doivent également être prises pour faciliter les interventions d'organismes extérieurs à la demande de l'Inspection 
des installations classées. 

Les agents des services publics, notamment ceux chargés de la Police des eaux, doivent avoir libre accès aux dispositifs de 
prélèvement qui équipent les ouvrages de rejet vers le milieu récepteur. 

Ces points sont implantés dans une section dont les caractéristiques (rectitude de la conduite à l'amont, qualité des parois, 
régime d'écoulement) permettent de réaliser des mesures représentatives de manière à ce que la vitesse n'y soit pas 
sensiblement ralentie par des seuils ou obstacles situés à l'aval et que l'effluent soit suffisamment homogène. 

Article 4.3.2.3 Emplacements des points de rejet 

  

  

  

  
  

  

Référence du point de rejet vers le milieu récepteur Rejet Eaux pluviales 

Nature des effluents Eaux pluviales 

Débit maximal | 3 L.s’.ha* de surface 

Exutoire du rejet / Réseau d'assainissement collectif unitaire / STEP Clos de Hilde / 
Garonne 

Traïtement avant rejet Séparateurs d'hydrocarbures   
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ARTICLE 4.3.3. CONDITIONS DE REJET DANS LE MILI£U RÉCEPTEUR 

Article 4.3.3.1 Caractéristiques générales des rejets 

Les effluents rejetés doivent être exempts : 

- de matières flottantes, 

- de produits susceptibles de dégager, en égout ou dans le milieu naturel, directement ou indirectement, des gaz ou 
vapeurs toxiques, inflammables ou odorantes, 

de tout produit susceptible de nuire à la conservation des ouvrages, ainsi que des matières déposables ou 
précipitables qui, directement ou indirectement, sont susceptibles d'entraver le bon fonctionnement des ouvrages. 

Les effluents doivent également respecter les caractéristiques suivantes : 

-__ Tempéraiure inférieure à 30°C. 

pH : compris entre 5,5 et 8,5 

- Couleur : modification de la coloration du milieu récepteur mesurée en un point représentatif de la zone de mélange 
inférieure à 100 mg de Pt parlitre (conformément à la norme NF EN 1SO 7887). 

- Pas d’odeur dégagée 

Article 4.3.3.2 Rejet des eaux pluviales 

Les eaux pluviales non souillées ne présentant pas une altération de leur qualité d’origine sont évacuées par un réseau 
spécifique. 

Les eaux pluviales susceptibles d’être polluées, notamment par ruissellement sur les voies de circulation, aires de stationnement, 
de chargement et de déchargement, aires de stockages et autres surfaces imperméables, sont canalisées et transitent par un 
séparateur d'hydrocarbures avant rejet vers le réseau unitaire d'assainissement collectif. 

Article 4.3.3.3 Cas des eaux pluviales susceptibles d'être polluées 

En cas de risque de pollution des eaux de ruissellement, celles-ci sont retenues dans les bassins de récupération des eaux 
incendie étanches et sont analysées. Les eaux pluviales polluées sont éliminées par les filières de traitement des déchets 
appropriées. En l’absence de pollution, elles peuvent être évacuées vers le milieu récepteur dans les limites autorisées par le 
présent arrêté. 

Il est interdit d'établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des eaux pluviales et les réseaux de collecte des 
effluents pollués ou susceptibles d'être pollués. 

Article 4.3.3.4 Valeurs limites d'émissions dans le réseau communal 

  

  

  

  

  

  

      

Paramètre Concentration maximale 

MES 600 mg/l 

Hydrocarbures totaux 10 mg/l 

‘ DCO 2000 mg/l 

DBO5 800 mg/l 

Azote global 150 mg/l 

Phosphore total 50 mgi 

  

Article 4.3.3.5 Cas des eaux domestiques 

Les eaux domestiques sont collectées de manière séparative puis évacuées vers le réseau unitaire d'assainissement communal. 
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TITRE 5 : DÉCHETS 
  

  

CHAPITRE 5.1. PRINCIPES DE GESTION 

ARTICLE 5.1.1. LIMITATION DE LA PRODUCTION DE DÉCHETS 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'aménagement, et l'exploitation de ses installations 
pour assurer une bonne gestion des déchets de son entreprise, notamment : 
— limiter à la source la quantité et la toxicité de ses déchets en adoptant des technologies propres ; 
— trier, recycler, valoriser ses sous-produits de fabrication ; 
— s'assurer du traitement ou du prétraitement de ses déchets, notamment par voie physico-chimique, biologique ou thermique ; 
— s'assurer, pour les déchets ultimes dont le volume doit être strictement limité, d'un stockage dans les meilleures conditions 
possibles. 

ARTICLE 5.1.2. SÉPARATION DES DÉCHETS 

L'exploitant effectue à l'intérieur de son établissement la séparation des déchets (dangereux ou non) de façon à faciliter leur 
traitement ou leur élimination dans les filières adaptées conformément à la régtementation. 

Tout mélange de déchets dangereux et non dangereux est interdit. 

ARTICLE 5.1.3. ENTREPOSAGE INTERNES DES DÉCHETS 

Les déchets et résidus produits, entreposés dans l'établissement, avant leur traitement ou leur élimination, doivent l'être dans des 
conditions ne présentant pas de risques de pollution (prévention d'un lessivage par des eaux météoriques, d'une pollution des 
eaux superficielles et souterraines, des envols et des odeurs) pour les populations avoisinantes et l'environnement. 
Les stockages temporaires, avant recyclage ou élimination des déchets spéciaux, sont réalisés sur des cuvettes de rétention 
étanches et protégés des eaux météoriques. 

Les stockages extérieurs (emballages, déchets, palettes, etc.) et les bennes ouvertes sont situés à une distance d'au moins 10 
mètres du'bâtiment ou isolés par une paroi El 120.Si le nombre de palettes stockées à l'extérieur est supérieur à 150, le stockage 
est divisé de façon à ne pas dépasser 150 palettes par stockage respectant : 
— une distance de 10 mètres entre chaque stockage de palettes ; 
— une distance d'au moins 10 mètres des bâtiments ou une isolation par une paroi El 120. 

ARTICLE 5.1.4. ELIMINATION DES DÉCHETS 

Les déchets qui ne peuvent pas être valorisés sont éliminés dans des installations réglementées conformément au code de 
l'environnement. L'exploitant est en mesure d'en justifier l'élimination sur demande de l'Inspection des installations classées. 

L'exploitant met en place un registre caractérisant et quantifiant tous les déchets dangereux générés par ses activités et en 
recensant les expéditions et les filières d'élimination, conformément à l’article R.541-43 du Code de l'environnement et dans la 
forme prévue par l'arrêté ministériel du 29 février 2012. Ce registre est conservé pendant au moins trois ans, et est tenu à la 
disposition de l'Inspection des installations classées. 

Toute élimination de déchets dans l'enceinte de l'établissement (brülage à l'air libre, mise en dépôt à titre définitif) est interdite. 

ARTICLE 5.1.5. TRANSPORT 

Chaque lot de déchets dangereux expédié vers l'extérieur doit être accompagné du bordereau de suivi établi en application de 
l'arrêté ministériel du 29 juillet 2005 relatif au bordereau de suivi des déchets dangereux mentionné à l'article R.541-45 du code 
de l'environnement. 

Les opérations de transport de déchets doivent respecter les dispositions prévues par le Code de l'Environnement (Livre V titre IV 
chapitre ler section 4) relatives au transport par route au négoce et au courtage de déchets. La liste mise à jour des transporteurs 
utilisés par l'exploitant, est tenue à la disposition de l'Inspection des installations classées. 

L'importation ou l'exportation de déchets ne peut être réalisée qu'après accord des autorités compétentes en application du 
règlement (CE) n° 1013/2006 du Parlement européen et du Conseil du 14 juin 2006 concernant les transferts de déchets. 
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TITRE 6 - PRÉVENTION DES NUISANCES SONORES ET DES VIBRATIONS 

  CHAPITRE 6.1. DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

ARTICLE 6,1.1. AMÉNAGEMENTS 

L'installation est construite, équipée et exploitée de façon que son fonctionnement ne puisse être à l'origine de bruits transmis par 
voie aérienne ou solidienne, de vibrations mécaniques susceptibles de compromettre la santé ou la sécurité du voisinage ou de 
constituer une nuisance pour celle-ci, 

Les prescriptions de l'arrêté du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans l'environnement par les installations 
relevant du livre V — titre ! du Code de l'Environnement, ainsi que les règles techniques applicables aux vibrations jointes en 
annexe |V du présent arrêté sont applicables. 

ARTICLE 6.1.2. VÉHICULES ET ENGINS 

Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à l'intérieur de l'établissement, et 
susceptibles de constituer une gêne pour le voisinage, sont conformes à la réglementation en vigueur, notamment les articles 
R 571-1 à R 571-24 du code de l’environnement. 

ARTICLE 6.1.3. APPAREILS DE COMMUNICATION 

L'usage de tout appareil de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseur, haut-parleurs.) gênant pour le voisinage 
est interdit sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à la prévention ou au signalement d'incidents graves ou d'accidents. 

  CHAPITRE 6.2. NIVEAUX ACOUSTIQUES 

ARTICLE 6.2.1, VALEURS LIMITES D'ÉMERGENCE 

  

  

  

Niveau de bruit ambiant existant dans les | Emergence admissible pour la période Emergence admissible pour la période 
zones à émergence réglementée allant de 7h à 22h, sauf dimanches et | allant de 22h à 7h, ainsi que les dimanches 
{incluant le bruit de l'établissement) jours fériés - et jours fériés 
Supérieur à 35 dB(A) et inférieur ou égal 6dB(A) - 4dB(A) 
à 45 dB(A) © 
Supérieur à 45 dB(A) 5 dB(A) 3 dB(A)     
  

ARTICLE 6.2.2. NIVEAUX LIMITES DE BRUIT 

Les niveaux limites de bruit ne doivent pas dépasser, aux points de mesure spécifiés dans le plan annexé à l'arrêté, les valeurs 
suivantes : 

  

  

Période de 7h à 22h, de 22h à 7h, 

(sauf dimanches et jours fériés) {ainsi que dimanches et jours fériés) 

Volume sonore maximal 70 dB(A) 60 dB(A)     
  

  CHAPITRE 6.3. VIBRATIONS 

En cas d'émissions de vibrations mécaniques gênantes pour le voisinage ainsi que pour la sécurité des biens ou des personnes, 
les points de contrôle, les valeurs des niveaux limites admissibles ainsi que la mesure des niveaux vibratoires émis seront 
déterminés suivant les spécifications des règles techniques présentes en annexe IV du présent arrêté. 
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TITRE 7 - PRÉVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES 
  

  

CHAPITRE 7.1. CARACTÉRISATION DES RISQUES 

ARTICLE 7.1.1. INVENTAIRE DES SUBSTANCES OU  PRÉPARATIONS DANGEREUSES PRÉSENTES DANS 
L'ÉTABLISSEMENT 

L'inventaire et l'état des stocks des substances ou préparations dangereuses susceptibles d'être présentes dans l'établissement 
(nature, état physique, quantité, emplacement) en tenant compte des phrases de risques codifiées par la réglementation en 
vigueur est constamment tenu à jour. 
L'exploitant dispose, sur le site et avant réception des matières, des fiches de données de sécurité pour les matières 

dangereuses, prévues dans le code du travail. 
Ces documents sont tenus en permanence, de manière facilement accessible, à la disposition des services d'incendie et-de 
secours et de l'inspection des installations classées. 

ARTICLE 7.1.2. ZONAGE INTERNES À L'ÉTABLISSEMENT 

L'exploitant identifie les zones de l'établissement susceptibles d’être à l'origine d'incendie, d'émanations toxiques ou d'explosion 
de par la présence de substances ou préparations dangereuses stockées ou utilisées ou d'atmosphères nocives ou explosibles 
pouvant survenir soit de façon permanente ou semi-permanente. 

Ces zones sont matérialisées par des moyens appropriés et reportées sur un plan tenu à jour et mis à disposition de l'Inspection. 

La nature exacte du risque et les consignes à observer sont indiquées à l'entrée de ces zones et, en tant que de besoin, 

rappelées à l'intérieur de celles-ci. Ces consignes sont incluses dans les plans de secours s'ils existent. 

ARTICLE 7.1.3. ORGANISATION DE LA PRÉVENTION DES RISQUES 

L'exploitant définit et met en œuvre, à partir notamment de l'étude d'impact et l'étude des dangers, une organisation permettant 

de garantir la prévention des risques présentés par ses installations. 

Cette organisation est déclinée tant sur le plan des moyens humains (habilitation, formations, …) que matériels (contrôles et 

essais périodiques, maintenance préventive et curative, procédure en cas d'indisponibilité, …). Elle doit pouvoir être présentée à 

l'inspection des installations classées. 

  

CHAPITRE 7.2. INFRASTRUCTURES ET INSTALLATIONS 

ARTICLE 7.2.1, ACCÈS ET CIRCULATION DANS L'ÉTABLISSEMENT 

L'exploitant fixe les règles de circulation applicables à l'intérieur de l'établissement. Les règles sont portées à la connaissance des 
intéressés par une signalisation adaptée.et une information appropriée. 

Les voies de circulation et d'accès sont notamment délimitées, maintenues en constant état de propreté et dégagées de tout objet 
susceptible de gêner le passage. Ces voies sont aménagées pour que les engins des services d'incendie et de secours puissent 
évoluer sans difficulté. 

Les véhicules dont la présence est liée à l'exploitation de l'établissement stationnent sans occasionner de gêne pour 
l'accessibilité des engins des services de secours à ces voies, même en dehors des heures d'exploitation et d'ouverture des 

installations. 

Article 7.2.1.1 Contrôle dès accès 

L'établissement est efficacement clôturé sur la totalité de sa périphérie. 

‘Aucune personne étrangère à l'établissement ne doit avoir libre accès aux installations. 

L'exploitant prend les dispositions nécessaires au contrôle des accès. 

Un système de détection-intrusion est mis en place dans les bureaux et dans les bâtiments de stockage. 

Article 7.2.1.2 Caractéristiques des voies pour les services de secours 

Les voies susceptibles d'être utilisées par les engins des services de secours répondent aux dispositions fixées en annexe. 

A partir de cette voie, les sapeurs-pompiers doivent pouvoir accéder à toutes les issues de l'entrepôt par un chemin stabilisé de 
1,80 mètre de large au minimum. 

Elles comportent une matérialisation au sol faisant apparaître la mention « accès pompiers ». Ce dispositif peut être renforcé par 
une signalisation verticale de type « stationnement interdit » 
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ARTICLE 7.2.2. MISE EN STATION DES ÉCHELLES * ‘ 

Chaque cellule (à l'exception chaï E d'alcool) a au moins une façade accessible desservie par une voie permettant la circulation 
et la mise en station des échelles et bras élévateurs articulés. Cette voie échelle est directement accessible depuis la voie engin 
définie à l’article 7.2.1.2. 

Depuis cette voie, une échelle aérienne peut être mise en station pour accéder à au moins toute la hauteur du bâtiment et 
défendre chaque mur séparatif coupe-feu. La voie respecte par ailleurs les caractéristiques suivantes : 

là largeur utile est au minimum de 4 mètres, la longueur de l'aire de stationnement au minimum de 15 mètres, la 
pente au maximum de 10% ; 

- dans les virages de rayon intérieur inférieur à 50 mètres, un rayon intérieur R minimal de 13 mètres est maintenu et 
une surlargeur de S = 15/R mètres est ajoutée ; 

- aucun obstacle aérien ne gêne la manœuvre de ces échelles à la verticale de l'ensemble de la voie : 
- là distance par rapport à la façade est de 1 mètre minimum et 8 mètres maximum pour un Stationnement parallèle au 

bâtiment et inférieure à 1 mètre pour un stationnement perpendiculaire au bâtiment : 
la voie résiste à la force portante calculée pour un véhicule de 320 KN avec un maximum de 130 KN par essieu, ceux- 
ci étant distants de 3,6 mètres au minimum, et présente une résistance minimale au poinçonnement de 88 N/cme2. 

A partir de chaque voie " engins ” ou " échelle " est prévu un accès aux issues du bâtiment ou à l'installation par un chemin 
stabilisé de 1,8 mètre de large au minimum. 

Les quais de déchargement sont équipés d'une rampe dévidoir de 1,8 mètre de large et de pente inférieure ou égale à 10.%, 
permettant l'accès à chaque cellule sauf s'il existe des accès de plain-pied. 

ARTICLE 7.2.3. INSTALLATIONS ÉLECTRIQUES — MISE À LA TERRE 

Les installations électriques sont conçues, réalisées et entretenues conformément aux normes en vigueur. 
Les équipements métalliques (réservoirs, cuves, canalisations) doivent être mis à la terre et interconnectés par un réseau de 
liaisons équipotentielles, conformément aux règlements et aux normes applicables, compte tenu notamment de la nature 
explosive ou inflammable des produits. 
A proximité d'au moins une issue, est installé un interrupteur central, bien signalé, permettant de couper l'alimentation électrique 
pour chaque cellule. 
Les transformateurs de courant électrique, lorsqu'ils sont accolés ou à l'intérieur de l'entrepôt, sont situés dans des locaux clos 
largement ventilés et isolés de l'entrepôt par un mur et des portes coupe-feu, munies d'un ferme-porte. Ce mur et ces portes sont 
de degré coupe-feu 2 heures. 
Les gainages électriques et autres canalisations ne sont pas une cause possible d'inflammiation ou de propagation de fuite et sont 
convenablement protégés contre les chocs, contre la propagation des flammes et contre l'action des produits présents dans la 
partie de l'installation en cause. 

La mise à la terre est effectuée suivant les règles de l'art et distincte de celle des installations de protection contre la foudre. 

Une vérification de l'ensemble de l'installation électrique est effectuée au minimum une fois par an par un organisme compétent 
qui mentionne très explicitement les défeciuosités relevées dans son rapport. L'exploitant conserve une trace écrite des 
éventuelles mesures correctives prises. 

ARTICLE 7.2.4. ZONES SUSCEPTIBLES D'ÊTRE À L'ORIGINE D'UNE EXPLOSION 

Article 7.2.4.1 Définition du zonage 

L'exploitant délimite, sous sa responsabilité, les zones dangereuses en fonction de la fréquence et de la durée d'une atmosphère 
explosive : 

- Zone où une atmosphère explosive est présente en permanence, pendant de longues périodes ou fréquemment, 
Zone où une atmosphère explosive est susceptible de se présenter occasionnellement en fonctionnement normal, 

- Zone où une atmosphère explosive n’est pas susceptible de se présenter en fonctionnement normal ou, si elle se 
présente néanmoins, elle n'est que de courte durée. 

Ces zones figurent sur un plan tenu à disposition de l'Inspection des installations classées. Ce plan est porté à la connaissance 
de l'organisme chargé de la vérification des installations électriques. 

Article 7.2.4.2 Mesures de prévention dans les zones identifiées 
Afin d'assurer la prévention des explosions et la protection contre celles-ci, l'exploitant prend les mesures techniques et 
organisationnelles appropriées au type d'exploitation sur la base des principes de prévention suivants et dans l'ordre de priorité 
suivant : 

- empêcher la formation d'atmosphères explosives, 

si la nature de l'activité ne permet pas d'empêcher la formation d'atmosphères explosives, éviter l'inflammation 
d'atmosphères explosives, 

- atténuer les effets d’une explosion. 
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L'exploitant appliquera ces principes en procédant à l'évaluation-des risques spécifiques créés ou susceptibles d'être créés par 
des atmosphères explosives, qui tient compte au moins : 

de la probabilité que des atmosphères explosives puissent se présenter et persister, 

- de la probabilité que des sources d'inflammation, y compris des décharges électrostatiques, puissent se présenter et 
devenir actives et effectives, 

-_ desinstallations, des substances utilisées, des procédés et de leurs interactions éventuelles, 

de l'étendue des conséquences prévisibles d'une explosion. 

Article 7.2.4.3 Adéquation du matériel 

Dans les zones ainsi définies où les atmosphères explosives peuvent apparaître de façon permanente, occasionnelle ou 
exceptionnelle, les installations électriques doivent être entièrement constituées de matériels utilisables dans les atmosphères 
explosives et répondre aux dispositions des textes portant règlement de leur construction. 

Dans ces zones, les installations électriques doivent être réduites à ce qui est strictement nécessaire aux besoins de 
l'exploitation, tout autre appareil, machine ou matériel étant placé en dehors d'elles. 

Les canalisations situées dans ces zones ne devront pas être une cause possible d'inflammation des atmosphères explosives 
éventuelles : elles seront convenablement protégées contre les chocs, contre la propagation des flammes et contre l'action des 
produits qui sont utilisés ou fabriqués dans les zones en cause. 

En outre, les canalisations dont la détérioration peut avoir des conséquences sur la sécurité générale de l'établissement, feront 
l'objet d'une protection particulière, définie par l'exploitant, contre les risques provenant de ces zones. 

Article 7.2.4.4 Vérifications 

L'exploitant est en mesure de justifier le type de matériel électrique utilisé dans chacune des zones définies sous sa 
responsabilité conformément aux textes portant règlement de la construction du matériel électrique utilisable en atmosphère 
explosive . 

A cet égard, l'exploitant dispose d’un recensement de toutes ies installations électriques situées dans les zones où des 
atmosphères explosives sont susceptibles d'apparaître et il vérifie la conformité des installations avec les dispositions 
réglementaires en vigueur applicables à la zone. Sans préjudice des dispositions du Code du travail, cette vérification est 
renouvelée tous les 3 ans. 

Dans tous les cas les matériels et les canalisations électriques doivent être maintenus en bon état et doivent être contrôlées, 
après leur installation ou leur modification par une personne compétente. 

ARTICLE 7.2.5, PROTECTION CONTRE LA FOUDRE 

Les installations sur lesquelles une agression par la foudre peut être à l'origine d'événements susceptibles de porter gravement 
atteinte, directement ou indirectement à la sécurité des installations, à la sécurité des personnes ou à la qualité de 
l'environnement, sont protégées contre la foudre en application de l'arrêté ministériel en vigueur. 

Article 7.2.5.1 Conformité à l'analyse du risque foudre 

Les installations sont construites et exploitées conformément aux conclusions de l'analyse du risque foudre et de l'étude 
technique qui en découle, établies conformément à l'arrêté ministériel du 4 octobre 2010 et jointes au dossier de demande 
d'autorisation d'exploiter. 

Les notices de vérification et de maintenance visées par la régleméntation sont rédigées et complétées, si besoin, après la 
réalisation des dispositifs de protection. 

Un carnet de bord est tenu par l'exploitant. 

Les systèmes de protection contre la foudre prévus dans l'étude technique sont conformes aux normes françaises ou à toute 
norme équivalente en vigueur dans un Etat membre de l'Union européenne. 

Article 7.2.5.2 Vérification des installations 

L'installation des protections fait l'objet d'une vérification complète par un organisme compétent, distinct de l'installateur, au plus 
tard six mois après leur installation. 

Une vérification visuelle est réalisée annuellement par un organisme compétent. 

L'état des dispositifs de protection contre la foudre des installations fait l'objet d'une vérification complète tous les deux ans par 
un organisme compétent. 

Toutes ces vérifications sont décrites dans une notice de vérification et maintenance et sont réalisées conformément à la norme 
NF EN 62305-3. 

Les agressions de la foudre sur le site sont enregistrées. En cas de coup de foudre enregistré, une vérification visuelle des 
dispositifs de protection concernés est réalisée, dans un délai maximum d'un mois, par un organisme compétent. 

Si l'une de ces vérifications fait apparaître la nécessité d'une remise en état, celle-ci est réalisée dans un délai maximum d'un 
mois. 

Article 7.2.5.3 Mise à disposition des documents relatifs à la protection contre la foudre 

L'exploitant tient en permanence à disposition de l'inspection des installations classées l'analyse du risque foudre, l'étude 
technique, la notice de vérification et de maintenance, le carnet de bord et les rapports de vérifications. 
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Article 7.2.5.4 Mise à jour de l'analyse du risque foudre 

L'analyse du risque foudre et les documents qui en découlent sont mis à jour conformément à la réglementation en vigueur lors 
de toute modification des installations ayant un impact sur les hypothèses de l'analyse, et lors de chaque modification des 
installations nécessitant le dépôt d'une nouvelle demande d'autorisation ou la révision de l'étude des dangers. 

ARTICLE 7.2.6. RISQUE SISMIQUE 

Les installations respectent les dispositions prévues pour les bâtiments, équipements et installations de la catégorie dite " à 
risque normal ” par les arrêtés pris en application de l'article R. 563-5 du code de l'environnement dans les délais et modalités 
prévus par lesdits arrêtés. 

  
CHAPITRE 7.3. OPÉRATIONS POUVANT PRÉSENTER DES DANGERS 

ARTICLE 7.3.1. CONSIGNES D'EXPLOITATION DESTINÉES À PRÉVENIR LES ACCIDENTS 

Les opérations comportant des manipulations susceptibles de créer des risques, en raison de leur nature ou de leur proximité 
avec des installations dangereuses, et la conduite des installations, dont le dysfonctionnement auraît par leur développement des 
conséquences dommageables pour le voisinage et l'environnement (phases de démarrage et d'arrêt, fonctionnement normal, 
entretien.) font l'objet de procédures et instructions d'exploitation écrites et contrôlées. 

Ces consignes doivent notamment indiquer : 

- l'interdiction de fumer ; 

- l'interdiction de tout brûlage à l'air libre ; 

- l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque à proximité des dépôst de matière inflammable : 

- l'obligation du « permis d'intervention » ou « permis de feu » ; 

les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, ventilation, climatisation, 
chauffage, fermeture des portes coupe-feu, isolement des réseaux d'eaux pluviales notamment) ; 

- les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie : 

- la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de l'établissement, des services 
d'incendie et de secours ; 

-_ etla procédure permettant, en cas de lutte contre un incendie, d'isoler le site afin de prévenir tout transfert de pollution 
vers le milieu récepteur. 

Sont notamment définis pour les équipements dont le bon fonctionnement est nécessaire à la sécurité du site (systèmes de 
détection incendie, d’extinction, exutoires, portes coupe-feu, état des bassins et réserves incendie du site, …) : la fréquence de 
vérification des dispositifs de sécurité, le détail et les modalités des vérifications à effectuer en marche normale, dans les 
périodes transitoires, lors d'opérations exceptionnelles, à la suite d'un arrêt, après des travaux de modifications ou d'entretien de 
façon à vérifier que l'installation reste conforme aux dispositions du présent arrêté et que le procédé est maintenu dans les limites 
de sûreté définies par l'exploitant ou dans les modes opératoires. Les opérations de vérification et de maintenance de ces 
équipements sont consignés dans un registre. 

ARTICLE 7.3.2. INTERDICTION DE FEUX 

Il est interdit d'apporter du feu ou une source d'ignition sous une forme quelconque dans les zones de dangers présentant des 
risques d'incendie ou d'explosion sauf pour les interventions ayant fait l'objet d'un permis d'intervention spécifique. 

ARTICLE 7.3.3. FORMATION DU PERSONNEL 

Outre l'aptitude au poste occupé, les différents opérateurs et intervenants sur le site, y compris le personnel intérimaire, reçoivent 
une formation sur les risques inhérents des installations, la conduite à tenir en cas d'incident ou accident et, sur la mise en œuvre 
des moyens d'intervention. 

ARTICLE 7.3.4, TRAVAUX D'ENTRETIEN ET DE MAINTENANCE 

Tous les travaux d'extension, modification ou maintenance dans les installations ou à proximité des zones à risque inflammables, 
explosible ou toxique sont réalisés sur la base d'un dossier préétabli définissant notamment leur nature, les risques présentés, les 
conditions de leur intégration au sein des installations ou unités en exploitation et les dispositions de conduite et de surveillance à 
adopter. 

Les travaux font l'objet d'un permis délivré par une personne dûment habilitée et nommément désignée. 

ARTICLE 7.3.5, « PERMIS D'INTERVENTION » ET « PERMIS DE FEU » 

Les travaux conduisant à une augmentation des risques (emploi d'une flamme ou d'une source chaude par exemple) ne peuvent 
être effectués — même par un employé de l'exploitant — qu'après délivrance d'un « permis d'intervention » et éventuellement d'un 
« permis de feu » et en respectant une consigne particulière. 

Le « permis d'intervention » et éventuellement le « permis de feu » et la consigne particulière doivent être établis et visés par 
l'exploitant ou une personne qu'il aura nommément désignée après analyse des risques. Lorsque les travaux sont effectués par 
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une entreprise extérieure, le « permis d'intervention » et'éventuelement le « permis de feu » et la consigne particulière doivent 
être signés par l'exploitant et l'entreprise extérieure et l’entreprise extérieure ou les personnes qu'ils auront nommément 
désignées. 

Après la fin des travaux et avant la reprise de l'activité, une vérification des installations doit être effectuée par l'exploitant ou son 
représentant ou le représentant de l'éventuelle entreprise extérieure. 

  

CHAPITRE 7.4. PRÉVENTION DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

. ARTICLE 7,4,1. ORGANISATION DE L'ÉTABLISSEMENT 

Une consigne écrite doit préciser les vérifications à effectuer, en particulier pour s'assurer périodiquement de l'étanchéité des 
dispositifs de rétention, préalablement à toute remise en service après arrêt d'exploitation, et plus généralement aussi souvent 
que le justifieront les conditions d'exploitation. 
Les vérifications ainsi que les opérations d'entretien et de vidange des rétentions doivent être notées sur un registre spécial tenu 
à la disposition de l'Inspection des installations classées. 

ARTICLE 7.4.2. ÉTIQUETAGE DES SUBSTANCES ET PRÉPARATIONS DANGEREUSES 

Les fûts, réservoirs et autres emballages, les récipients fixes de stockage de produits dangereux d'un volume supérieur à 800 £ 
portent de manière très lisible la dénomination exacte de leur contenu, le numéro et le symbole de danger défini dans la 
réglementation relative à l'étiquetage des substances et préparations chimiques dangereuses ainsi que les quantités stockées. 

A proximité des aires permanentes de stockage de produits dangereux en récipients mobiles, les symboles de danger ou les 
codes correspondant aux produits doivent être indiqués de façon très lisible. 

ARTICLE 7.4.3. RÉTENTIONS 

Tout stockage fixe ou temporaire d'un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des sols est associé à une capacité 
de rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des deux valeurs suivantes : 

- 100% de la capacité du plus grand réservoir, 

- 50 % de la capacité des réservoirs associés. 

Cette disposition n'est pas applicable aux bassins de traitement des eaux résiduaires. 

Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 £, la capacité de rétention est au moins égale à : 

- dans le cas de liquides inflammables, à l'exception des lubrifiants, 50 % de la capacité totale des fûts, 

-. dans les autres cas, 20 % de la capacité totale des fûts, 

- dans tous les cas, 800 £ minimum ou égale à la capacité totale lorsque celle-ci est inférieure à 800 £. 

La capacité de rétention est étanche aux produits qu'elle pourrait contenir, résiste à l'action physique et chimique des fluides et 
peut être contrôlée à tout moment. Il en est de même pour son éventuel dispositif d'obturation qui est maintenu fermé en 
permanence. 

Les stockages temporaires des déchets considérés comme des substances ou préparations dangereuses sont réalisés 
conformément à l'Article 5.1.3. du présent arrêté. 

ARTICLE 7.4.4, RÈGLES DE GESTION DES STOCKAGES EN RÉTENTION 

Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles ne sont pas associés à une même rétention. 

Le stockage des liquides inflammables, ainsi que des autres produits dangereux pour l'environnement, n'est autorisé sous le 
niveau du sol que dans des réservoirs installés en fosse maçonnée ou assimilés, et pour les liquides inflammables dans le 
respect des dispositions du présent arrêté. 

L'exploitant veille à ce que les volumes potentiels de rétention restent disponibles en permanence. 

  

CHAPITRE 7.5. MOYENS D’'INTERVENTION EN CAS D’ACCIDENT ET ORGANISATION DES 
SECOURS 

ARTICLE 7.5.1. DÉFINITION GÉNÉRALE DES MOYENS 

L'exploitant met en œuvre des moyens d'intervention conformes à l'étude de dangers susvisée et aux recommandations du 
Service Départemental d'incendie et de Secours exprimés dans ses avis du 29 octobre 2015 et du 7 janvier 2016 portant sur la 
demande d'enregistrement et plus globalement sur l'ensemble du site visée par le présent arrêté. 

ARTICLE 7.5.2. ENTRETIEN DES MOYENS D'INTERVENTION 

Ces équipements sont maintenus en bon état, repérés et facilement accessibles. 

L'exploitant fixe les conditions de mäintenance et les conditions d'essais périodiques de ces matériels. 
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Les dates, les modalités de ces contrôles et les observations sont insctiteé sur un registre tenu à la disposition des services de la 
protection civile, d'incendie et de secours et de l'Inspection des installations classées. 

ARTICLE 7.5.3. PERSONNEL D’INTERVENTION 

L'établissement dispose d'une équipe d'intervention spécialement formée à la lutte contre les risques identifiés sur le site et au 
maniement des moyens d'intervention, notamment les extincteurs visés dans le présent arrêté. Des exercices de mise en œuvre 
de ces moyens sont réalisés au moins une fois par an. 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, des matériels de protection individuelle, adaptés aux risques présentés par 
l'installation et permettant l'intervention en cas de sinistre, doivent être conservés à proximité de l'installation. Ces matériels 
doivent être entretenus et en bon état. Le personnel est formé à l'emploi de ces matériels. 

ARTICLE 7.5.4, DÉTECTION INCENDIE 

L'ensemble du site est couvert par une détection automatique incendie. L'alarme est reportée en dehors des heures de travail. 

ARTICLE 7.5.5. RESSOURCES EN EAU D'EXTINCTION 

L'exploitant dispose a minima : 

a) Ressources publiques composées de 5 poteaux d'incendie publics pouvant chacun débiter en simultané 60 m° d'eau 
par heure sous une pression de un bar pendant deux heures et conformes aux normes NF EN 14384 et NF S 61- 
Z1S3/CN (poteaux incendie) ou NF EN 14339 et NF S 61-211/CN (bouches d'incendie enterrées), et NF S 62 200 ; 

Les réseaux garantissent l'alimentation des appareils sous une pression dynamique minimale de 1 bar sans dépasser 8 bars. Les 
réseaux sont en mesure de fournir un débit minimum de 120 mètres cubes par heure durant deux heures. 
Ces équipements doivent être utilisables même en période de gel. 
L'attestation de conformité du réseau (jointe en annexe) en terme de débit minimal exigé, doit être retoumée dûment remplie, 
avant le début de l'exploitation autorisée, au SDIS — Groupement Opération — Prévision - PRAP — Bureau défense incendie — 
22, boulevard Pierre 1° — 33081 BORDEAUX Cedex 
L'exploitant informe dans les meilleurs délais les services de secours et l'inspection des installations classées d'une éventuelle 
indisponibilité (panne, maintenance, …) de ces ressources dont il aurait connaissance. 

b) Ressources privées composées : 

-  D'Une cuve de 870 m° pour le réseau sprinklage ; 
—  d'extincteurs adaptés au risque judicieusement réparti dans l'établissement, et de robinets d'incendie armées (RIA), 

disposés à proximité des issues de telle sorte qu'un foyer puisse être attaqué simultanément par 2 lances sous deux 
angles différents ; ceux destinés à protéger les chambres froides seront placés à l'extérieur de celles-ci, près des accès ; 
d'une réserve de sable meuble et sec en quantité adapté au risque, sans être inférieure à 1001 et de pelles. 

ARTICLE 7.5,6. RÉTENTIONS / BASSINS DE CONFINEMENT 

Le sol des aires et des locaux de stockage ou de manipulation des matières dangereuses pour l'homme ou susceptibles de créer 
une pollution de l'eau ou du sol est étanche et équipé de façon à pouvoir recueillir les eaux de lavage et les matières répandues 
accidentellement. 

Toutes mesures sont prises pour recueillir l'ensemble des eaux et écoulements susceptibles d'être pollués lors d'un sinistre, y 
compris les eaux utilisées lors d'un incendie, afin que celles-ci soient récupérées ou traitées afin de prévenir toute pollution des 
sols, des égouts, des cours d’eau ou du milieu naturel. Ce confinement peut être réalisé par des dispositifs internes ou externes à 
l'installation. Les dispositifs internes sont interdits lorsque des matières dangereuses sont stockées. 

Le volume nécessaire à ce confinement est déterminé de la façon suivante. L'exploitant calcule la somme: 
+ du volume d'eau d'extinction nécessaire à la lutte contre l'incendie d'une part, 
+ du volume de produit libéré par cet incendie d'autre part ; 
+ du volume d'eau lié aux intempéries à raison de 10 litres par mètre carré de surface de drainage vers l'ouvrage de 

confinement lorsque le confinement est externe. 

Ainsi, le volume à confiner est de : 
1350 m* pour l'extension Millesima, 

- 1114 m° pour l'extension Sobovi 

Pour les chais d'alcool, les eaux d'extinction incendie sont confinées à l'intérieur des bâtiments. 
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Les organes de commande nécessaires à sa mise en'service doivent pouvoir être actionnés en toute circonstance. 

L'exploitant contrôlé régulièrement l'état de ces confinements (étanchéité, accumulation des sédiments, …) ainsi que les 
ouvrages permettant sa mise en œuvre (vessies, batardeaux, etc.). 

Les eaux d'extinction collectées sont éliminées vers les filières de traitement des déchets appropriées. 

ARTICLE 7.5.7. PLAN D'OPÉRATION INTERNE 

L'exploitant doit établir un Plan d'Opération Inteme (P.0O.I.) sur la base des risques et moyens d'intervention nécessaires analysés 
pour un certain nombre de scénarii dans l'étude de dangers. 

L'exploitant met en œuvre dès que nécessaire les dispositions prévues dans le cadre du POI. I! met en œuvre à l’intérieur de ses 
installations les moyens en personnels et matériels susceptibles de permettre le déclenchement sans retard du POI. 

Le P.O.. est homogène avec la nature et les enveloppes des différents phénomènes de dangers envisagés dans l'étude de 
dangers. Un exemplaire du P.O.I. doit être disponible en permanence sur l'emplacement prévu pour y installer le poste de 
commandement. 

L'exploitant doit élaborer et mettre en œuvre une procédure écrite, et mettre en place les moyens humains et matériels pour 

garantir : 
- la recherche systématique d'améliorations des dispositions du P.O.I. ; cela inclut notamment : 
- l'organisation de tests périodiques (au moins annuel) du dispositif etfou des moyens d'intervention, 
- la formation du personnel intervenant, 

l'analyse des enseignements à tirer de ces exercices et formations, 
la prise en compte des résultats de l'actualisation de l'étude de dangers (suite à une modification notable dans 
l'établissement ou dans le voisinage), 

- la revue périodique et systématique de la validité du contenu du P.O.I., qui peut être coordonnée avec les actions citées 
ci-dessus, 

- la mise à jour systématique du P.O.I. en fonction de l'usure de son contenu ou des améliorations décidées. 

Le P.O. intègre les dispositions prises sur le site pour assurer une évacuation dans de bonnes conditions des personnes 
accueillies au niveau des ERP présents dans l'établissement quai de Paludate. 

Au moins un exercice POI est réalisé chaque année, si possible en présence des services de secours. Cet exercice n'inclut pas 
l'évacuation des ERP ; seule l'organisation des moyens d'alerte des ERP sera intégrée dans l'exercice. 
Le document POI est transmis à l’inspection des installations classées. 
L'inspection des installations classées est informée de la date retenue pour chaque exercice. Le compte rendu accompagné si 
nécessaire d'un plan d'actions est tenu à disposition de l'inspection des installations classées. 
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TITRE 8 - CONDITIONS PARTICULIÈRES APPLICABLES À CERTAINES INSTALLATIONS 
  
  CHAPITRE 8.1. ENTREPOTS DE STOCKAGE 

ARTICLE 8.1.1. IMPLANTATION 

L'implantation des bâtiments de stockage est conforme aux plans annexés au dossier de demande d'enregistrement et à l'étude de dangers associée. 

L'installation ne comprend pas, ne surmonte pas, ni n'est surmontée de locaux habités ou occupés par des tiers. Le stockage en sous-sol est interdit, c'est-à-dire en dessous du niveau dit de référence. 
Le niveau de référence est celui de la voirie interne au site située au pied du bâtiment et desservant la construction utilisable par les engins des services d'incendie et de secours. S'il y a deux accès par des voies situées à des niveaux différents, le niveau de référence est déterminé par la voie la plus basse : 

ARTICLE 8.1.2. COMPORTEMENT AU FEU DES BÂTIMENTS DE STOCKAGE 
Cas des extensions Sobovi et Millesima 

  

L'exploitant réalise une étude technique démontrant que les dispositions constructives visent à ce que la ruine d'un élément (murs, toiture, poteaux, poutres, mezzanines) suite à un sinistre n'entraîne pas la ruine en chaîne de la structure du bâtiment, notamment les cellules de stockage avoisinantes, ni de leurs dispositifs de compartimentage, ni l'effondrement de la structure vers l'extérieur de la cellule en feu. Cette étude est réalisée avec la construction de l'entrepôt et est tenue à disposition de l'inspection des installations classées. 

Pour compenser une implantation de l'extension du bâtiment Miltésima en alignement de façade, 
- la paroi située le long de la rue Saigon est à minima REI 240, 
- les parois situées le long de la rue Son Tay et à proximité du chai Lucien Bernard sont à minima REI120, 
- la paroï commune au bâtiment existant Millésima est à minima RE1120. 

Pour compenser une implantation de l'extension du bâtiment Sobovi en alignement de façade, 
- les parois situées le long de la rue de Belcier et du quai de Paludate sont à minima REI240, 
- les 2 autres parois sont à minima RE1120. 

Les locaux abritant l'installation présentent les caractéristiques de réaction et de résistance au feu minimales suivantes : 
+ les parois extérieures des bâtiments sont construites en matériaux A2 s1 dO ; 
+ l'ensemble de la structure est a minima R 15 : 
+ __ les murs séparatifs entre deux cellules sont REI 120 : ces parois sont prolongées latéralement le long du mur extérieur Sur une largeur de 1 mètre ou sont prolongées perpendiculairement au mur extérieur de 0,50 mètre en saillie de la 

façade ; 

+ les éléments séparatifs entre cellules dépassent d'au moins 1 mètre la couverture du bâtiment au droit du franchissement. La toiture est recouverte d'une bande de protection sur une largeur minimale de 5 mètres de part et d'autre des parois séparatives. Cette bande est en matériaux A2 s1 dO ou comporte en surface une feuille métallique A2 s1 do; 
* les murs séparatifs entre une cellule et un local technique (hors chaufferie) sont REI 120 jusqu'en sous-face de toiture ou une distance libre de 10 mètres est respectée entre la cellule et le local technique ; 
+ les bureaux et les locaux sociaux, à l'exception des bureaux dits de quais destinés à accueillir le personnel travaillant 

directement sur les stockages et les quais, sont situés dans un local clos distant d'au moins 10 mètres des cellules de 
stockage. Cette distance peut être inférieure à 10 mètres si les bureaux et locaux sociaux sont isolés par une paroi jusqu'en sous-face de toiture et des portes d'intercommunication munies d'un ferme-porte, qui sont tous RE! 120 ; 

+ le sol des aires et locaux de stockage est de classe A1f : 
+ les ouveriures effectuées dans les parois séparatives (baies, convoyeurs, passages de gaines, câbles électriques et canalisations, portes, etc.) sont munies de dispositifs de fermeture ou de calfeutrement assurant un degré de résistance au feu équivalent à celui exigé pour ces parois. Les fermetures sont associées à un dispositif asservi à la détection 

automatique d'incendie assurant leur fermeture automatique, mais ce dispositif est aussi manœuvrable à la main, que l'incendie soit d'un côté ou de l'autre de la paroi, Ainsi les portes situées dans un mur REI 120 présentent un classement El2 120 C et les portes satisfont une classe de durabilité C2 ; 
les éléments de support de couverture de toiture, hors isolant, sont réalisés en matériaux A2 s1 dO ; 
En ce qui concerne les isolants thermiques (ou l'isolant s'il n'y en a qu'un) : 

soit ils sont de classe A2 51 dO ; 
soit le système “ support + isolants " est de classe B s1 dO et respecte l'une des conditions ci-après : 
- isolant, unique, a un PCS inférieur ou égal à 8,4 MJ/kg ; 
- l'isolation thermique est composée de plusieurs couches dont la première (en contact avec le support de 

couverture), d'une épaisseur d'au moins 30 mm, de masse volumique supérieure à 110 kg/mS et fixée 
mécaniquement, a un PCS inférieur ou égal à 8,4 MJ/kg et les couches supérieures sont constituées d'isolants, 
justifiant en épaisseur de 60 millimètres d'une classe D s3 d2. Ces couches Supérieures sont recoupées au 
droit de chaque écran de cantonnement par un isolant de PCS inférieur ou égal à 8,4 MJ/kg ; 
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+ le système de couverture de toiture satisfait la clässe et l'indice BROOF (t3). 

  

Les locaux abritant l'installation présentent les caractéristiques de réaction et de résistance au feu minimales suivantes : 
+ les parois extérieures des bâtiments sont à minima RE1120 ; 
° les murs séparatifs entre deux cellules sont REI 120 ; 
° les bureaux et les locaux sociaux, à l'exception des bureaux dits de quais destinés à accueillir le personnel travaillant 

directement sur les stockages et les quais, sont situés dans un local clos distant d'au moins 10 mètres des cellules de 
stockage. Cette distance peut être inférieure à 10 mètres si les bureaux et locaux sociaux sont isolés par une paroi 
jusqu'en sous-face de toiture et des portes d'intercommunication munies d'un ferme-porte, qui sont tous REI 120 ; 
le soi des aires et locaux de stockage est incombustible ; 
les ouvertures effectuées dans les parois séparatives (baies, convoyeurs, passages de gaines, câbles électriques et 
canalisations, portes, etc.) sont munies de dispositifs de fermeture ou de calfeutrement assurant un degré de résistance 
au feu équivalent à celui exigé pour ces parois. Les fermetures sont associées à un dispositif asservi à la détection 
automatique d'incendie assurant leur fermeture automatique, mais ce dispositif est aussi manœuvrable à la main, que 
l'incendie soit d'un côté ou de l'autre de la paroi. Ainsi les portes situées dans un mur REI 120 présentent un classement 
El2 120 C et les portes satisfont une classe de durabilité C2 ; 

°  ltoiture est incombustible ; 

ARTICLE 8,1.3. ACCES DES SECOURS AUX ENTREPÔTS 

Nonobstant les dispositions du code du travail, les parties de l'entrepôt dans lesquelles il peut y avoir un feu comportent des 
dégagements permettant une intervention rapide des secours et une évacuation rapide du personnel. 

En outre, le nombre minimal de ces issues permet que tout point de l'entrepôt ne soit pas distant de plus de 50 mètres effectifs de 
l'une d'elles, et de 25 mètres dans les parties de l'entrepôt formant cul-de-sac. 

Deux issues au moins vers l'extérieur de l'entrepôt ou sur un espace protégé (une cellule adjacente), dans deux directions 
opposées, sont prévues dans chaque cellule de stockage d'une surface supérieure à 1 000 m2. En présence de personnel, ces 
issues ne sont pas verrouillées. 

ARTICLE 8.1.4. DISPOSITIONS PROPRES AUX CELLULES DE STOCKAGE 

a) Etat des stocks de produits 

L'exploitant tient à jour un état indiquant la nature et la quantité des produits détenus par bâtiment, auquel est annexé un plan 
général des stockages. Cet état est tenu à la disposition des services d'incendie et de secours et de l'inspection des installations 
classées. 

b) Caractéristiques géométriques des stockages 

Une distance minimale de 1 mètre est maintenue entre le sommet des stockages et la base de la toiture ou le plafond ou de tout 
système de chauffage et d'éclairage ; cette distance respecte la distance minimale nécessaire au bon fonctionnement du système 
d'extinction automatique d'incendie, lorsqu'il existe. 

Les matières stockées en vrac sont par ailleurs séparées des autres matières par un espace minimum de 3 mètres sur le ou les 
côtés ouverts. Une distance minimale de 1 mètre est respectée par rapport aux parois et aux éléments de structure. 

Les matières stockées en masse (sac, palette, etc.) forment des flots limités de la façon suivante : 

- surface maximale des flots au sol : 500 mètres carrés ; 

hauteur maximale de stockage : 8 mètres maximum ; 

- distance entre deux flots : 2 mètres minimum. 

Les matières stockées en rayonnage ou en paletier respectent les deux dispositions suivantes sauf si un système d'extinction 
automatique est présent : 

- hauteur maximale de stockage : 8 mètres maximum ; 

- distance entre deux rayonnages ou deux paletiers : 2 mètres minimum. 

1 m de clairance est conservé entre le sprinckage et le stockage 

La fermeture automatique des dispositifs d'obturation (portes coupe-feu) n'est pas gênée par des obstacles. 

c) Surface et caractéristiques des cellules 
Les caractéristiques des cellules sont les suivantes : 

Sobovi : 
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  Bâtiment Surface Type de | Caractéristiques du stockage Quantité 

  

  

stockage maximale de 
stockage 
(combustibles) 

chai U 547m2 Masse 552 palettes sur une hauteur maximale | 128 tonnes 
de stockage de 4,5 m , 

Chai V 577 m Masse 276 palettes et 432 caisses bois soit | 66 tonnes 
un total de 285 équivalent palettes sur 
une hauteur maximale de 4,5 m 
  chai R 348 m2 Masse 435 palettes sur une hauteur maximale | 100 tonnes 

de stockage de 4,5 m 
  

  
chai sS 317 m Racks 19725 caisses bois soit un total de 402 | 93 tonnes 

. équivalent palettes sur une hauteur . 
maximale de stockage de 4,5 m 
            
  

  

  

  

  

  

  

  

      

Extension Sobovi |1249 m2 Rack sur 411296 palettes sur une hauteur |299 tonnes 
niveaux maximale de stockage de 7,2 m 

Millésima : 

Bâtiment Surface Type de | Caractéristiques du stockage Quantité 
stockage maximale de 

’ stockage 
Chai M 612 nm Masse 666 palettes sur une hauteur maximale | 154 tonnes 

de stockage de 4,5 m 
Chai N | 612 m? Masse 648 palettes sur une hauteur maximale | 150 tonnes 

de stockage de 4,5 m 
Chai O 612 n° Masse 639 palettes sur une hauteur maximale | 148 tonnes 

de stockage de 4,5 m 
Grand chaïi 2294 m°? Masse 2280 palettes et 900 box soit un total | 572 tonnes 

; de 3180 équivalent palettes 
Hauteur maximale de stockage de 7 m 

Bibliothèque 350 m2 Masse (bouteilles | 138 équivalent palettes 32 tonnes 
Impériale de grande 

contenance) 
Saigon 1 252 nm? Masse . 224 palettes sur une hauteur maximale | 52 tonnes 

de stockage de 4,5 m 
Saigon 2 252 m° Masse (stockage | 360 .000 bouteilles de vin stocké en |31tonnes 

de bouteilles en|contenants métalliques sur une 
box) hauteur maximale de 4,5 m É 

1952 m? Rack sur 4|3870 palettes sur une hauteur|894tonnes 
Extension niveaux maximale de stockage de 7,2 m 
Millésima &           
  

Les extensions Millésima et Sobovi sont équipés d'un système d'extinction automatique conforme à la norme NFPA. 
Au plus tard le 1* décembre 2018 ou 30 mois à compter de la date de démarrage des travaux, les chais R,S, U, V,M, NO et 
Grand chaï sont équipés d'un système d'extinction automatique conforme à la norme NFPA. 

ARTICLE 8.1.5. CANTONNEMENT ET DESENFUMAGE 

Sont exclus du champ du présent article, les chais L, M, N, O,R, S, U, V, Bibliothèque Impériale du fait de l’antériorité vis-à-vis de 
l'obligation de désenfumage. ‘ 
Cet article s'appliquera uniquement à l'extension Millésima, et à l'extension Sobovi. 
Le désenfumage des chais à alcool A, B, C, D, E, F et G seront traités au chapitre 8.2. du présent arrêté. 
a) Cantonnement 

Les cellules de stockage sont divisées en cantons de désenfumage d'une superficie maximale de 1 600 mètres carrés et d'une 
longueur maximale de 60 mètres. 

Les écrans de cantonnement sont constitués soit par des éléments de la structure (couverture, poutre, murs), soit par des écrans 
fixes, rigides ou flexibles, ou enfin par des écrans mobiles asservis à la détection incendie. Les écrans de cantonnement sont DH 
30, en référence à la norme NF EN 12 101-1, version juin 2006. 
La hauteur des écrans de cantonnement est déterminée conformément à l'annexe de l'instruction technique n° 246 susvisée. 
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b) Désenfumage 

Les cantons de désenfumage sont équipés en partie haute de dispositifs d'évacuation naturelle des fumées et des chaleurs 
(DENFC). 

Un DENFC de superficie utile comprise entre 0,5 et 6 mètres carrés est prévu pour 250 mètres carrés de superficie projetée de 
toiture. ° 

Les DENFC ne sont pas implantés sur la toiture à moins de 7 mètres des murs coupe-feu séparant les cellules de stockage. 

Les dispositifs d'évacuation des fumées sont composés d'exutoires à commande automatique, manuelle ou auto commande. La 
surface utile de l'ensemble de ces exutoires n'est pas inférieure à 2 % de la superficie de chaque canton de désenfumage. 

Une commande manuelle est facilement accessible depuis chaéune des issues du bâtiment ou de chacune des cellules de 
stockage. L'action d'une commande de mise en sécurité ne peut pas être inversée par une autre commande, 

En exploitation normale, le réarmement (fermeture) est possible depuis le sol du bâtiment ou depuis la zone de désenfumage ou 
la cellule à désenfumer dans le cas d'un bâtiment divisé en plusieurs cantons ou cellules. 

La commande manuelle des DENFC est au minimum installée en deux points opposés de chaque cellule. Ces commandes 
d'ouverture manuelle sont placées à proximité des accès de chacune des cellules de stockage et installées conformément à la 
norme NF S 61-932; version décembre 2008. 

Les DENFC, en référence à la norme NF EN 12 101-2, version octobre 2003, présentent les caractéristiques suivantes : 

système d'ouverture de type B (ouverture + fermeture) ; 

fiabilité : classe RE 300 (300 cycles de mise en sécurité) ; 

- classification de là surcharge neige à l'ouverture : SL 250 (25 daN/m?) pour des altitudes inférieures ou égales à 400 
mètres et SL 500 (50 daN/m?2) pour des altitudes comprises entre 400 et 800 mètres. La classe SL 0 est utilisable si la 
région d'implantation n'est pas susceptible d'être enneigée ou si des dispositions constructives empêchent 
l'accumulation de la neîge. Au-dessus de 800 mètres, les exutoires sont de la classe SL 500 et installés avec des 
dispositions constructives empêchant l'accumulation de la neige ; 

-__ classe de température ambiante T(00) ; 

-__ classe d'exposition à la chaleur B 300. 

Le déclenchement du désenfumage n'est pas asservi à la même détection que celle à laquelle est asservi le système d'extinction 
automatique s'il existe. 

En présence d'un système d'extinction automatique, les dispositifs d'ouverture automatique des exutoires sont réglés de telle 
façon que l'ouverture des organes de désenfumage ne puisse se produire avant le déclenchement de l'extinction automatique. 

En cas d'entrepôt à plusieurs niveaux, les niveaux autres que celui sous toiture sont désenfumés par des ouvrants en façade 
asservis à la détection conformément aux dispositions de l'instruction technique 246 susvisée. 

c. Amenées d'air frais 

Des amenées d'air frais d'une superficie égale à la surface des exutoires du plus grand canton, cellule par cellule, sont réalisées 
soit par des ouvrants en façade, soit par des bouches raccordées à des conduits, soit par les portes des cellules à désenfumer 
donnant sur l'extérieur. 

ARTICLE 8.1.6. SYSTEMES DE DETECTION INCENDIE 

La détection automatique d'incendie avec transmission, en tout temps, de l'alarme à l'exploitant est obligatoire pour les cellules, 
les locaux techniques et pour les bureaux à proximité des stockages. Cette détection actionne une alarme perceptible en tout 
point du bâtiment et le compartimentage de la ou des cellules sinistrées. 

Cette détection peut être assurée par le système d'extinction automatique. Dans ce cas, l'exploitant s'assure que le système 
permet une détection précoce de tout départ d'incendie tenant compte de la nature des produits stockés et réalise une étude 
technique permettant de le démontrer. 

  

CHAPITRE 8.2. STOCKAGE D'ALCOOL 

Le bâtiment « Lucien Bernard » (chais À, B, C, D, E, F et G) est destiné au stockage d'alcool sur une surface de 6 125 m°? 
Au total sont stockés pour vieillissement un volume de 5 000 m® soit 4 000 tonnes d'alcool en foudre et en tonneau. 

Les locaux abritant l'installation présentent les caractéristiques de réaction et de résistance au feu minimales suivantes : 

«+ les murs périphériques et intérieurs sont à minima REI240, 
° Au plus 1° décembre 2017, le faux plafond de l'ensemble du bâtiment « Lucien Bernard » est El60, 
° Au plus tard le 1° juillet 2016, les portes de communication entre les chais du bâtiment sont coupe feu 2 heures, 

Le mur d'enceinte au Sud Est (côté de la société Olano) doit être conservé (longueur de 30 m et hauteur d'environ 4 m). 

Au plus tard le 1° décembre 2018, les chais A, B, C, D, E, F et G sont équipés : 

- d'un système d'extinction automatique confomme à la norme NFPA, 
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- d'un dispositif de désenfumage. La surface utile de désenflmage ‘est égale à 0,5 % de la surface du bâtiment. Du fait de 
l'antériorité du bâtiment, il n’est pas exigé d'amenée d'air. 

L'exploitant veille à transmettre au SDIS et à l'inspection des installations classées, préalablement à la réalisation des travaux, 
une étude technique justifiant le correct positionnement des ouvertures en toiture ‘au regard du système de sprinklage, des 
cantons de désenfumage et des rétentions. 

Tous les chais du bâtiment sont équipés de RIA à eau dopée de débit unitaire 200 l/min. L'installation RIA respecte les règles 
APSAD R5. 

  
CHAPITRE 8,3. ATELIER DE CHARGE D’ACCUMULATEURS 

Les locaux de charges des chariots sont situés à l'extérieur des entrepôts au droit des quais et séparés de ces derniers par un 
mur REI120. 
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TITRE 9 : SURVEILLANCE DES ÉMISSIONS ET DE LEURS EFFETS 
  

  

CHAPITRE 9.1. PROGRAMME D’AUTOSURVEILLANCE 

ARTICLE 9.1.1. PRINCIPE ET OBJECTIFS DU PROGRAMME D'AUTOSURVEILLANCE 

Afin de maîtriser les émissions de ses installations et de suivre leurs effets sur l'environnement, l'exploitant définit et met en 
œuvre sous sa responsabilité un programme de surveillance de ses émissions et de leurs effets dit programme 
d'autosurveillance. 

L'exploitant adapte et actualise la nature et la fréquence de cette autosurveillance pour tenir compte des évolutions de ses 
installations, de leurs performances par rapport aux obligations réglementaires, et de leurs effets sur l'environnement. 

L'exploitant décrit dans un document tenu à la disposition de l'Inspection des installations classées les modalités de mesures et 
de mise en œuvre de son programme d’autosurveillance, y compris les modalités de transmission à l'Inspection des installations 
classées. 

Les articles suivants définissent le contenu minimum de ce programme en terme de nature de mesure, de paramètres et de 
fréquence pour les différentes émissions et pour la surveillance des effets sur l'environnement, ainsi que de fréquence de 
transmission des données d’autosurveillance. 

ARTICLE 9.1.2. MESURES COMPARATIVES 

Outre les mesures auxquelles il procède sous sa responsabilité et añn de s'assurer du bon-fonctionnement des dispositifs de 
mesure et des matériels d'analyse ainsi que de la représentativité des valeurs mesurées (absence de dérive), l'exploitant fait 
procéder au moins une fois par an à des mesures comparatives, par un organisme extérieur différent de l'entité qui réalise 
habituellement les opérations de mesure du programme d'autosurveillance. ‘ 

Celui-ci doit être accrédité ou agréé par le ministère chargé de l'inspection des installations classées pour les paramètres 
considérés. 

Ces mesures sont réalisées : 
-__ selonles procédures prévues par l'arrêté du 07 juillet 2011 susvisé 
- ou, sielles n'existent pas pour le paramètre considéré, selon une procédure normalisée 
- ou, en absence de telle procédure, selon une méthodologie qui assure au mieux la précision, la traçabilité et la 

reproductibilité de la mesure. 

Ces mesures sont réalisées sans préjudice des mesures de contrôle réalisées par l'Inspection des installations classées en 
application des dispositions des articles L 514-5 et L514-8 du code de l’environnement. Cependant, les contrôles inopinés 
exécutés à la demande de l'Inspection des installations classées peuvent, vec l'accord de cette dernière, se substituer aux 
mesures comparatives. 

  

CHAPITRE 9.2. MODALITÉS D'EXERCICE ET CONTENU DE L'AUTOSURVEILLANCE 

ARTICLE 9.2.1. REJETS AQUEUX 

Les points de rejet sont ceux définis à l'Article 4.3.2. 

  

Paramètre Fréquence de l'autosurveillance 

  

Température et volume 

pH 

MES 

DCO 

DBO5 

Hydrocarbures 

Azote ‘ 

Phosphore 

  

  

  

annuelle   

  

  

          
ARTICLE 9.2.2. ODEURS 

L'inspection des installations classées peut demander à l'exploitant de procéder à une mesure du débit d'odeur rejeté. 

ARTICLE 9.2.3. AUTOSURVEILLANCE DES NIVEAUX SONORES 

L'exploitant met en place une surveillance des émissions sonores de l'installation permettant d'estimer la valeur de l'émergence 
générée dans les zones à émergence réglementée. Les mesures sont effectuées selon la méthode définie en annexe de l'arrêté 
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du 23 janvier 1997 susvisé. Ces mesures sont effectuées dans ‘des conditions représentatives du fonctionnement de l'installation 
Sur une durée d'une demi-heure au moins. 

Une mesure du niveau de bruit et de l'émergence est effectuée dans les trois mois suivant la mise en service des extensions des 
bâtiments de stockage, puis à la demande de l’inspection des installations classées. 

ARTICLE 9.2.4. AUTOSURVEILLANCE DES DÉCHETS 

Les résultats de surveillance sont présentés selon le modèle joint en annexe. Ce récapitulatif prend en compte les types de 
déchets produits, les quantités et les filières d'élimination retenues 
L'exploitant utilise pour ses déclarations la codification réglementaire en vigueur. 

  CHAPITRE 9.3. SUIVI, INTERPRÉTATION ET DIFFUSION DES RÉSULTATS 

ARTICLE 9.3.1, ACTIONS CORRECTIVES 

L'exploitant suit les résultats des mesures qu'il réalise en application du Chapitre 9.1, notamment celles de son programme 
d'autosurveillance, les analyse et les interprète. 
Il prend les actions correctives appropriées lorsque des résultats font constat de risques ou d'inconvénients pour l'environnement 
ou d'écart par rapport au respect des valeurs réglementaires relatives aux émissions de ses installations ou de leurs effets sur 
l'environnement. 

ARTICLE 9.3.2. ANALYSE ET TRANSMISSION DES RÉSULTATS DE L'AUTOSURVEILLANCE ET DES CONTRÔLES 
L'exploitant adresse à l'inspection des installations classées les résultats obtenus dans le cadre de l'autosurveillance dans le 
mois qui suit leur réception. 
Les résultats de l'auto surveillance des rejets en eau sont transmis, par l'exploitant, par le biais du réseau Internet, appelé GIDAF 
(Gestion Informatisée des Données d'Auto surveillance Fréquentes). : 
Dans le cas où les résultats de l'autosurveillance mettent en évidence une dérive ou un dépassement important, l'exploitant les 
communique dans les meilleurs délais à l'Inspection des installations classées. 
L'exploitant joint aux résultats de l'autosurveillance un rapport qui présente au minimum l'interprétation des résultats de la période 
considérée (en particulier cause et ampleur des écarts), des mesures comparatives mentionnées au Chapitre 9.1, des 
modifications éventuelles du programme d'autosurveillance et des actions correctives mises en œuvre ou prévues (sur l'outil de 
production, de traitement des effluents, la maintenance.) ainsi que de leur efficacité. ‘ 
tl'est tenu à la disposition permanente de l'Inspection des installations classées pendant une durée de 10 ans. 

  CHAPITRE 9.4. BILANS PÉRIODIQUES 

ARTICLE 9.4.1, DÉCLARATION ANNUELLE DES ÉMISSIONS POLLUANTES ET DES DÉCHETS 

L'exploitant transmet chaque année au ministre chargé de l'Environnement une déclaration annuelle des émissions polluantes et 
des déchets, conformément à l'arrêté du 31 janvier 2008 susvisé. 
La transmission de la déclaration des émissions de l’année N est transmise : 

avant le 1° avril de l'année suivante si elle est faite par télédéclaration, 
-  etavant le 15 mars si elle est faite par écrit. 

ARTICLE 9.4.2. BILAN DE L'ACTIVITÉ 

L'exploitant adresse à l'Inspection des installations classées les résultats obtenus dans le cadre de l'autosurveillance 
conformément à l'Article 9.3.2. 

Il précise le niveau d'activité du site (nombre de salarié, horaire de travail, production annuelle du site, …). 
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TITRE 10 - ÉCHÉANCES 
  

  

  

Articles Types de mesure à prendre Date d'échéance 

  

ARTICLES 8.14 ET 
8.2 

Mise en place d’une extinction automatique à eau dans les 
chais des bâtiments Lucien Bernard, Millésima et Sobovi 

+ Pour le chai de stockage d'alcool, étude technique 
d'implantation du désenfumage préalablement aux travaux 

Réalisation du système de désenfumage des chais 
d'alcool 

1° décembre 2018 

  

ARTICLES 8.12 ET 
8.2 

Mise en place de portes coupe feu sur la totalité du site (cf 
plan REP01) 

1° juillet 2016 

  

ARTICLE 8.2   Compartimentage de la charpente du bâtiment Lucien 
Bernard / faux plafond E160 .   1° décembre 2017   
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  TÎTRE 11 - DELAIS DE RECOURS ET INFORMATION DES TIERS 

Cet arrêté peut être déféré à la juridiction administrative : ; | 
1°. Par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois qui commence à courir du jour où .… lesdits actes leur ont été notifiés ; 
2° Par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements, en 
raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l'installation présente pour les intérêts. 
visés à l'article L. 511-1, dans un délai de un an à compter de la publication ou de l'affichage desdits 
actes. Toutefois, si la mise en service de l'installation n'est pas intervenue six mois après la publication ou 
l'affichage de ces décisions, le délai de recours continue à courir jusqu'à l'expiration d'une période de six 
mois après cette mise en service. 

Une copie du présent arrêté sera déposée à la mairie de BORDEAUX et pourra y être consultée 
par les personnes intéressées. 1] sera affiché à la mairie pendant une durée minimum d’un mois 
et mis en ligne sur le site internet de la préfecture : www.gironde.gouv.fr 

Un avis sera inséré par les soins de la Direction Départementale des Territoires et de la Mer, aux 
frais de l'exploitant, dans deux journaux du département. 
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TITRE 12 - APPLICATION ET AMPLIATION 

M. le secrétaire général de la préfecture de la Gironde, 

M. le directeur régional de l'environnement, de l'aménagement et du logement, 

Les inspecteurs des installations classées placés sous son autorité, 

M. le maire de la commune de Bordeaux, 

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'application du présent arrêté dont une ampliation leur 

sera adressée, ainsi qu'à l'exploitant. 

Fait à Bordeaux, le 

Le Préfet 20 MAI 2016 
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ANNEXE I. PLAN GÉNÉRAL DES INSTALLATIONS 
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ANNEXE IV. PLAN COUPE FEUGESTION EAUX EXTINCTIONRÈGLES TECHNIQUES APPLICABLES AUX 
__ VIBRATIONS PE 

L'installation est construite, équipée et exploitée afin que son fonctionnement ne soit pas à l'origine de vibrations 

dans les constructions avoisinantes susceptibles de compromettre la santé ou la sécurité du voisinage ou de 

constituer une nuisance pour celui-ci. 

La vitesse particulaire des vibrations émises, mesurée selon la méthode définie dans la présente annexe, ne doit 

pas dépasser les valeurs définies ci-après. 

1. Valeurs-limites de la vitesse particulaire 

1.1. Sources continues ou assimilées 

Sont considérées comme sources continues ou assimilées : 

— : toutes les machines émettant des vibrations de manière continue, 

_ les sources émettant des impulsions à intervalles assez courts sans limitation du nombre d'émissions. 

Les valeurs-limites applicables à chacune des trois composantes du mouvement vibratoire sont les suivantes : 

  

  

  

          

Fréquences 4 Hz— 8 Hz 8 Hz— 30 Hz 30 Hz — 100 Hz 

Constructions résistantes "5 mm/s 6 mm/s . : .8mm/s 

Constructions sensibles mms , . 5 mms 6 mms : 

Constructions très sensibles 2 mm/s 3 mm/s ; 4 mm/s {   
  

1.2. Sources impulsionnelles à impulsions répétées 

Sont considérées comme sources impulsionnelles à impulsions répétées, toutes les sources émettant, en nombre 

limité, des impulsions à intervalles assez courts mais supérieurs à 1 s et dont là durée d'émissions est inférieure à 

500 ms. 

Les valeurs-limites applicables à chacune des trois composantes du mouvement vibratoire sont les suivantes : 

  

  

  

    

Fréquences 4Hz-8Hz 8 Hz — 30 Hz 30 Hz — 100 Hz 

Constructions résistantes 8 mmis 12 mm/s 15 mm/s 

Constructions sensibles 6 mm/s 9 mm/s 12 mmis 

Constructions très sensibles 4 mms 6 mm/s 9 mm/s         
  

Quelle que soit la nature de la Source, lorsque les fréquences correspondant aux vitesses particulaires couramment 

observées pendant la période de mesure s'approchent de 0,5 Hz des fréquences de 8, 30 et 100 Hz, la valeur-limite 

à retenir est celle correspondant à la bande fréquence immédiatement inférieure. Si les vibrations comportent des 

fréquences en dehors de l'intervalle 4-100 Hz, il convient de faire appel à un organisme qualifié agréé par le ministre 

-chargé de l'environnement. 

2- Classification des constructions 

Pour l'application des limites de vitesses particulaires, les constructions sont classées en trois catégories suivant leur 

niveau de résistance : 

_ constructions résistantes : les constructions des classes 1 à 4 définies par la circulaire n° 23 du 23 juillet 

1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans l'environnement par les installations classées pour la 

protection de l'environnement ; 

constructions sensibles : les constructions des classes 5 à 8 définies par la circulaire n° 23 du 23 juillet 1966 ; 

constructions très sensibles : les constructions des classes 9 à 13 définies par la circulaire n° 23 du 23 juillét 

1986 ; ‘ ‘ 

Les constructions suivantes sont exclues de cette classification : 

— les réacteurs nucléaires et leurs installations annexes, 

- les installations liées à la sûreté générale sauf les constructions qui les contiennent, 

— les barrages, les ponts, 

— les châteaux d'eau, | . 

_ les installations de transport à grande distance de gaz ou de liquides autres que l'eau ainsi que les 

canalisations d'eau sous pression de diamètre supérieur à un mètre, 

— les réservoirs de stockage de gaz, d'hydrocarbures liquides ou de céréales,



“ 

vs CCE CPR CS PS 

—_ les tunnels ferroviaires ou routiers et autres ouvrages souterrains d'importance analogue, . 
— les ouvrages portuaires tels que digues, quais et les ouvrages sé situant en mer, notamment les plates- 

formes de forage, à eo un 
pour lesquelles l'étude des effets des vibrations doit être confiée à Lin o 
doit être approuvé par l'inspection des installations classées. 

rganisme qualifié. Le choix de cet organisme 

3. Méthode de mesure 

3.1. Eléments de base | 
Le mouvement en un point donné d'une construction est enregistré dans trois directions rectangulaires dont une verticale, les’ deux autres directions étant définies par rapport aux axés horizontaux de l'ouvrage étudié sans tenir compte de l'azimut. . OCT . 
Les capteurs sont placés sur l'élément principal de la construction (appui de fenêtré d'un mur porteüi, point d'appui sur l'ossature métallique ou en béton dans le cas d’une construction moderne). 
3.2. Appareillage de mesure 

. _- 
La chaîne de mesure à utiliser doit permettre l'enregistrement, en fonction du temps, de la vitesse particulaire dans la bande de fréquence allant de 4 Hz à 150 Hz pour les amplitudes de cette vitesse comprises entre 0,1 mm/s et 50 
mm/s. La dynamique de la chaîne doit être au moins égale à 54 dB. 

3.3. Précautions opératoires 

Les capteurs doivent être complètement solidaires de leur support. Il faut veiller à ne pas installer les capteurs sur ‘les revêtements: (zinc, plâtre, carrelage, etc.) qui peuvent agir comme filtres de vibrations ou provoquer des vibrations parasites si ces revêtements ne sont pas bien solidaires. de l'élément principal de la construction. Ii convient d'effectuer, si faire se peut, une mesure des agitations existantes, eñ dehors du fonctionnement de la . 
source. : 

Gun



  

  

ANNEXE V. ANNEXES SDIS 

Annexe V
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AMÉNAGEMENT D’UNE RÉSERVE D'EAU DE CAPACITE SUPÉRIEURE 4 120m     
     
   

  
  20 mr 7 4 4 "longueur modmale 8 mètres, : 0,50 à 0,60 mètre maxdum du mt, .. À * hauteur maximale f'piratlon de & mêtres éritr je 2 2uto-étenches de type AR (aæpiration-rafoutement), + rabobrd et crépine  -- Se D'HEFT UE E 4 

équipés de bouchon-obturatour, UE 
| ‘ 

© tenons disposés en priorité verticalement a ° protégés de toute agrosston mécanique ou. pose dur; l'accord! mobile {Cf. ph 0 au vera).  - :. LL 

2 

        
ATTENTION La coloré décpieiton ne 
devra pas réaliser dé CA dé ne” fn de ne pas provoquer de problème: 

      
        

   

   

    

     

   

LULCCEPTENE 

rtance 

    
  

  

de dt H © 0,30 mètre au moine sous ja nopps d'emu [de 100 mm 1. 0.50 mètre mini du fond : dE — 

: de one d'en ets si  ahéiagée el ullesblo en tout tompe & cpadté pourra &re RES dE dE CA hantra de l'ait, à Gui où de mans Gare Poe re 

  

: 7e une pente de £kermiron, = * !. "Peu être parallèle ou perpereutaire:à ta réervs, . D .+ re ballade. 
+ _Le volume dj'agiy nécessaire cer servie d'inoandie devra être sous an saut tenpsper lo propriétaire, encres toute disposition Jors des opéras de nettoyage pour répondre aux besoins évaluée 

+ Léeapitaton: - ; < $8ra ds 4 mètres de large sur une longueur de 8 mé 
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ACCESSIBLITÉ AUX VÉHICULES D'INCENDIE ET DE SECOURS 
ANNEXE DISPOSITIFS DK RESTRICTION D'ACCES | 

   
1/2 

  

‘+ Disposer d'un système d'ouverture où dévartrillage pér ias outils’ ef clés en dofafion des véhiuiee dos odeur eo déve ne ‘ main :.f .…*. Dispoeër d'un dispositf fragileé, cassable, et repérablé Per les sapeure-poinlers permettant … =. 

! 5 Réeleer fouverure manual ou éuéomatique par ls gestionnaire du cépostit de restrcäon, LR sur simple demande des unités opérationnelles qui s6 présentent sur fes. lieux, ou sur -Msmande téléphonique de notre Centre da Traitemant de l'Alerte* ER Te L 

 * gene pour es coloc, és, se, à due pars 6 : mue 1 a dur due 

reg | ‘ as : ue sh Les systèmes électriques doivent être à *-S6cui8 pose » en ces de rupture de lalmentalon qu: |. 

ce Outls ef 16e compatibles an dotation des véhicules du SDIS 53 + 
(La Pons    

[l 

    
ce boulon pertiét de séctionner de - des cadenas {ou autres mèches en acier), -., : 7 -sdun diamètre de 10 à 42 mm. Cite L 

    

   



  

  

  

    
  

      
  

  

  

  

            
       


